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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
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La seance est ouverte à d X heure LL 


—.. T 
PROCES-VERBAL 


proces-Verbal de Ja troisième séance du 


iffiché et distribué, 


M. le président. !: 
jeudi 16 décembre 1954 a été 


Il n'y i pas d'ob eET\ 
Le procès-verbal est adopté. 
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FES 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955, 
FRANCE-D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au developpement des crédits affec- 
tés aux dépenses civiles du ministére de la France d'outre-mer 
pour l'exercice 1955 {n°5 0291-9466-92:20). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe communiste, trois minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, vingt-trois 
minutes; 

Groupe des républicains sociaux, une minute : 

Groupe des républicains indépendants, vingt minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, quatre 
minules: 

Groupe indépendant paysan, neuf minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, huit minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, sept minutes; 

Isolés, trois minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, la commission 
des territoires d'outre-mer et les groupes socialiste, du mouve- 
ment républicain populaire et des indépendants d'outre-mer 
ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suite). 
M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a continué l'examen 
des articles. 
Nous revenons aux chapitres 31-01 et 
out été réservés. 
La parole est à M. Burlot, rapportcur spécial de la commis- 
sion des finances, 


05 de l'état A, qui 


91 
J1- 


M. André Burlot, rapporteur. Mes chers collègues, la commis- 
sion des finances n'a pas à intervenir dans ce débat, étant 
donné qu'il n'y a pas de problème de crédit, de problème bud- 
gétaire à proprement parler. 

La commission des territoires d'outre-mer a demandé quel- 
ques éclaircissements où quelques engagements an Gouverne- 
ment en ce qui concerne le cadre de l'administration générale. 
Je je répète, la commission des finances n'a pas à prendre parti 
dans celte querelle. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur pour 
avis de la cominission des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Ce n'est pas de 
querelle qu'il s'agit, monsieur le rapporteur, mais d'un souei 
de définition politique et de précision quant au statut du cadre. 

Nous avons demandé hier la réserve de deux chapitres pour 
obtenir de M. le ministre de la France d'outre-mer — et je dis 
plus : du Gouvernement tout entier — des assurances sur la poli- 
tique qu'il entend suivre dans la création du cadre des atta- 
chés d'outre-mer, sur la situation du cadre déjà existant d’admi- 
nistration générale et sur les rapports futurs du cadre actuel 
et du cadre nouveau. 


M. le ministre de la France d'outre-mer et le Gouvernement 
ont bien voulu faire un certain nombre de propositions qui 
ont semblé à la commission répondre à ses préoccupations, 
quant aux indices du cadre des attachés d'outre-mer, à son 
niveau de recrutement, à la situation du cadre d'administration 
générale et à la possibilité de rapports entre le cadre d’adminis- 
tration générale et le cadre des attachés d'outre-mer. 


La commission des territoires d'outre-mer a le préjugé favo- 
rable, mais elle attendra, pour se prononcer, que M. le ministre 
de la France d'outre-mer ait bien voulu, en séance publique, 
préciser les engagements qu'il a été amené à prendre au cours 
de conversations particulières. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Monsieur 
le président, l'Assemb'ée a marqué, hier, à une très large majo- 
rilé, son désir de voir créer, à côté du corps des administra- 
teurs proprement dits, un corps pouvant servir de débouché 





à la fois aux élites africaines gt aux métropolitains intéresstg 
par les prohièmes de l'outre-mer, ayant un recrutement valable, 
un niveau d'études élevé, de facon qu'entre les administra. 
teurs issus de l’école nationale de la France d'outre-mer et es 
différents corps d'agents qui existent dans nos territoires, il y 
ait place pour un cadre intermédiaire. 1 

Après étude de la question, le Gouvernement est dispo- 
créer un cadre général d’'attachés de la France d'outre-mer q 
corresporle au désir exprimé par l'Assemblée hier, cadre d 
les conditions de recrutement — licence et concours — s<e 
telles que les élites de haute formation seront assurées d'y 
trouver un débouché valable, le traitement étant, au sommet 
à l'indice 550, 

Il s'agit ensuite, comme l’a dit M. Raingcard, de régler le < 
du corps d'administration générale actuel dont une parte er 
versée sur titre, c'est-à-dire la licence, dans le nouveau « 
ainsi créé. 

Par conséquent, :’engagement que prend le Gouvernement 
est double: d'une part, création d'un corps à niveau élevé, à 
base de licence et concours, doté à son sommet d'un indice de 
traitement 550: d'autre part, étude des mesuï’es permettant de 


m7 


Ga ee + 


prendre dans le corps de l'administration générale une part 
des éléments qu'il comporte, Ultérieurement, un concours pro 
fessionnel sera ouvert, permettant l'accès au nouveau cadre 


des autres fonctionnaires de l'administration générale non 
grés sur litre. 

Telle est la proposition que le Gouvernement m'a autori<é à 
à faire à :a commission des territoires d'outre-mer d'abord, à 
l'Assemblée nationale ensuite. 


M. le président. Nous allons donc examiner d'abord le cha 
pitre 31-01, qui est ainsi libellé et doté: 

« SOSE 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 452.567.000 francs. » 

Les amendements de M. Bayrou, n° 1 reclifié, de M. Rain- 
geard, n° 2, et de M. Dicko, n° 21, ont été défendus, hier. 

Ces amendements sont-ils maintenus ? 


M. Maurice Bayrou. Auteur du famenx smendement portant 
réduction de 140 millions de franes, je tiens à dire à M. le 
ministre que, prenant acte de ses déclarations, je suis, en prin- 
cipe, d'accord et que, dans ces conditions, je retire mon aimen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


La commission des territoires d'outre-mer retire-t-elle éga 
ment son amendement ? 


e- 


M. le rapporteur pour avis, Oui, mons'eur le président. 


M. le président. L'amenderment est retiré. 
La parole est à M. Dicka. 


M. Hammadoun Dicko. Je n'entends pas rouvrir le débat eur 
le fond, mais je dois indiquer que, dans notre esprit, doivent 
pouvoir accéder à ce nouveau cadre, non seuiement les élites 
africaines qui trouveront un débouché sous certaines condi- 
tions, mais aussi certains fonctionnaires africaïns qui sont sur 
place et qui ont une formation professionnelle valable. 

Si ces fonctionnaires ne remplissent pas les conditions requi- 
ses, ne possèdent pas les diplômes exigés pour participer au 
concours d'accès à ce nouveau cadre, dès le départ, il est 
certain que celui-ci ne comprendra que très peu d'Africains. 

Nous aurions donc aimé obtenir de M. le ministre quelques 
précisions, et notamment savoir si, au début, pour assurer Je 

euplement, il acceptera certains Africains, tels ceux du cadre 
| chefs de bureau des services financiers et comptables et si, 
d'autre part, les commis des services administratifs participe- 
ront au concours d'accès au nouveau cadre. 


M, Jean Silvandre. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Ranaivo Jonah, 


M. Ranaivo Jonah. Je m'associe entièrement aux observa- 
tions de M. Dicko. Toutefois, puisqu'on a surltuut parlé des 
Africains, on me permettra de traiter plus spécialement de 
Madagascar, 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, qu'à Madagascar 
on procède actuellement à des essais, qui se révèlent du reste 
très fructueux, en vue de permettre aux fonctionnaires autoch- 
tones ayant les capacités suffisantes du point de vue culturel 
et professionnel, de remplir certaines fonctions d’autorité jus- 
qu’à celles de chef de district inclusivement, fonctions jusque-li 
réservées à des titulaires ressortissants des cadres généraux. 


Je voudrais que l'intégration éventuelle de fonctionnaires 
en place mais n'ayant pas de diplômes suffisants, ainsi 
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e l'a expliqué M. Dicko, ne soit pas exciusivement réservée 
aux fonctionnaires du corps de !’administration africaine conti- 
nentale et je prie M. le ministre de bien vouloir préciser que 
cette intégration englobera égiiement les fonctionnaires de 
wadigascar se trouvant dans ie même cas que ies fonction- 
nalres africains. 

M. le président. Monsieur Dicko, maintenez-vous votre amen- 


dement ? 


M. Jean Silvandre. Nous demandons que l'amendement de 
M. Dicko soit accepte | 4 le Gouvernement et par la comm's- 


sion. C'est un amendement portant réduction indicative de 
{ (NX) francs. 
Le 


M. le président. La paroïe est à M. le m'nistre de la France 
d'ouire-Iner. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte bien volon- 
tiers cet amendement s'il traduit le désir de M. Picko de 
permettre que les conditions d'intégration des fonctionnaires 
du ire d'administration générale dans le nouveau corps des 
attachés de la France d'outre-mer... 


M. Hammadoun Dicko. Monsieur le ministre, il se pose une 
question de terminologie. 

J'ai parlé du corps des chefs de bureau des services finan- 
ciers, qui est différent de celui de l'administration générale 
auquel vous faites ailusion, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Dicko parle donc 
lu corps Commun supérieur, qui n'est pas celui dit « d’admi- 
stration générale » et demande que ce corps commun supé- 
eur soit d’abord intégré dans le corps d'administration géné- 
ile puis, par ce dernier, au nouveau corps à créer. 

Je n'avais pas compris, hier, que tel était le point de vue 
de l'Assemblée. Sur ce point, je ne peux donc pas m'engager. 
On me demande, d'une part, de créer un nouveau corps à 
niveau de recrutement et à indices élevés et, d'autre part, 
tendre les possibilités d'accès à ce corps à des personnels 
ipant un échelon peu élevé dans la hiérarchie adminis- 
trative. 
Je crois qu à sera cifficile d'obtenir, sur ce dernier point, 
ixvcord des services de la fonction publique et des finances. 
Je suis obligé de m'en tenir au point de vue exprimé, hier, 
pir l’Assemblée elle-même, On ne peut pas prévoir des indices 
élevés correspondant aux échelons supérieurs de la hiérarelne 
viministrative, et, en même temps, permettre à des agents 

rang inférieur d'accéder au nouveau corps à créer. Offrr 
de trop grandes facilités d’accès serait diminuer la valeur et 
l'importance de ce corps. 

Je ne peux done accepter l'amendement de M. Dicko qu'en 
lui donnant ja signification suivante : 


( 
J 
l 
I 


lous les fonctionnaires du cadre d'administration générale 
titulaires de la licence seront versés dans le corps des attachés 
de la France d'outre-mer; pour les autres, ils y entreront par 
voie de concours, 


AZI 


On pourra également envisager un concours professionnel 
spécial qui permettra de prenl'e chaque année un eertain 
nombre d'agents tels que ceux des corps communs supérieurs. 
notimment les chefs de bureaux des services administratifs 
et financiers réunissant certaines conditions d'ancienneté de 
service et de grade. 


M. le président, Retirez-vous votre amendement, M, Dicko ? 


M. Hammadoun Dicko. J’accepterai de retirer mon amende- 
ment, monsieur le président, dans l'esprit qui a été défini par 
M. le ministre. 


Mais il reste entendu, monsieur le ministre, qu’au départ, 
le recrutement du nouveau corps sera assuré soit par concours 
professionnel, soit sur titre, 


M. Jean Silvandre. Et il est entendu que, chaque année, un 
cerlain nombre de places seront réservées aux cadres subal- 
ternes remplissant certaines conditions d'ancienneté et de com- 
rétence. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Ils seront admis 
nar CONCOUrS. 


M. Maurice Bayrou. Je ne suis pas d'accord avec M. Silvandre. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Je demande à mes collègues de bien 
vouloir comprendre que l’on ne peut demander au Gouver- 
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nement à la fois de créer un cadre avec des indices de trai- 
tement élevés, ce qui :mpiique ua barrage solide en ce qui 
concerne le diplôme exigé - la licence et d'intégrer 
sans concours des per<onn qui ne sont meme pas ütulures 
lu baccalaur« it, C'est IMPOSS ble 

Ce qui serait peul-êire possible, dans un premier temps, 
e serait d'intégrer quelques éléments parnu les plus valables 
lan; les cadres de l'administration génrale qui est maintenu, 
Je 1e rapaelle, { le mesure | l, en lp rueu pp} : 
quer à certains ch le bureaux particuhèrement méritants du 
cadre des servi administratifs et financier 

M. le ministre de la France d'outre-mer, C'e-t ce qui ext fait 

M. Maurice Bayrou. (in pourrait même prévoir au besoin 
un stage de préparation au concoure d'une durée d'un an à 
l'écoie nationale de la France d'outre-mer on aïleurs pour ceux 
d'entre eux particulièrement doués que la pratique de leur 
muélier rendraient aptes à se préparer aux cours ixque!s 
ils pourraient se soumettre j’année suivante, en vue d'être réin- 
tégrés dans les nouveaux cadres d chefs de bureau et attachés 


de la France d'outre-mer 

Une telle mesure serait tout de même plus érieu [hu irer 
que l'intégration est automatique me parait Inpo bie et, 
pour ma part, je ne puis l'admettre. 


M. le président. La parole est à M. le rapn 


M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commi \ des ter- 
ritoires d'outre-mer, je prends acte de l'ensemble des déclara- 
tions de M. le ministre, particulièrement de l'avant-derniére, 
en ;es dégageant de tout le nntexte des.déclaralions Indive 
duelles de nos collègues 

Je pense que ces déclarations répondent à ce que nous avons 
voulu, à ce que vous avons demandi 

Il y à des choses possibles, il y en a d'au qui ne le sont 
pis. I y a des confu ns qu'il ne laut p établ le n relere 
strictement aux déclarations de M. le ministre et en raison de 
leur importance, je crois pouvoir leur donner l rd d 1 
COMINISSION, 

M. le président. La parole est à M. Barry. 

M. Diawadou Barry. Je ne suis pas d'accord avec ce que vient 
de dire M. Bavrou 

Le cadre des chefs de bureau di servit finance s dont à 
parié M. Dicko n'est nullement un cadre de non-Valeurs:; beau- 
coup d’entre eux sont titulaires de li licence en droit, seaucoup 
d'autres ont élé recrutés sur concou 11 esentent des titres 


au moins aussi valables, 


D'autre part, étant donné que le nombre des intéressés n'est 


pas tres élevé, 121) unités environ { CLIX 1 | jm nistia- 
tion générale éont au nombre de 1.24, je ne crois pas qu'il 


v ait un inconvénient majeur à étendre le bénrtice de Finté- 
Lib Sa 


ration aux chefs et s-che de bh in du lre di . 
vices financiers qui remplissent actuellement da ŒREET tra 
tion de la France d'outre-mer exactement Ie même rm que Îles 
agents de l'administration générale, 

M. Maurice Bayrou. S'ils possèdent des Utres, la quesüon ne 
se pose pas. 


M. le président. La parole est à M. Liurette 


M. Albert Liurette. M. le ministre de la France d'outre-mer 
estl décidé à rerlasser les agents du cadre général en atten- 
dant la création du nouveau cadre ? 

Il ne s’agit encore, en effet, que d'un projet; nous ne savons 
pas encore à quelle date il sera réalisé. 

C'est une question qui à déjà été po ce et à laqui lle il serait 
souhaitable que fût apportée une reponse précise, 


M. le président. Monsieur Dicko, maintenez-vou 
dement ? 


M. Hammadoun Dicxo. Sous le bonelire 
rapporteur de la commission des territoires 
reiire. 

M. le président, L'amendement eel re 

M. Senghor a 
réduire de 1.00 
31-01. 

La paroie est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Cette réluction est destinée à pra- 
ester contre la pulitique du ministère à l'égard des étudiants 


| t | ! 


qui préparent les concours d'entrée aux grandi le éingu 


présenté un amend 
francs, à titre indicatif, ie cré 
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lèrement contre la circulaire du 20 setobre 1954 du ministère de l'éducation nationale une solution qui, sans être totalement 
de l'éducation nationale. satisfaisante — M. Raingeard objectera certainement que les 


Monsieur le ministre, je ne suis notamment pas d'accord 
avec certa nes de Vos propo-ilions généreuses, par exemple 
celle de faire entrer, sans concours, dans le corps des admi- 
uistrateurs, certains Africaine. 

Nous ne demandons pas que les Africains soient des fonc- 
livnnaires au rabais. 


M. le raprorteur pour avis. Irès ben! 


M. Lécpoid-Sédar Senghor. Les Africains sont prêts à prépa- 
rer les concours d'entrée aux grandes écoles qui assurent 
le recrutement des hauts fonctionnaires de l'Etat, comme 
l'Ecoe normale supérieure, l'Ecoie polytechnique, etc. 

L'essentiel est de permettre aux Africains de préparer les 
concours d'entrée à ces grandes écoles. Pour cela il faut que 
les éèves à qui l'on accorde des bourses pour préparer ces 
concours ne soient pas placés dans des conditions infériorisées 
de préparation. 

Je vous ai dit n'er que le ministère avait tendance à les 
refouler dans des !ycées de province où la préparation est 
moins bonne, Notre distingué rapporteur pour avis, M. Rain- 
geard, m'objectera sans doute que les étudiants métropolitains 
de province sont soumis aux mêmes conditions, I reste que 
ves derniers ont tout de même pour langue maternelle la 
langue française et que, de par leur naissance, is sont placés 
dans les meilleures condit ons de préparation. 

D'autre part, dans les Ivcées parisiens, il y a beaucoup 
d'étudiants de province. Je me souviens que, lorsque j'étais 
en première supérieure au lycée Louis-le-Grand, la moitié au 
moins de la classe était composé de Méridionaux, dont cer- 
lains sont devenus tres illusues, comme Th'erry Mau'nier, 
Brasulach, Paul Guth.…. 


M. le rapporteur pour avis. Quel heureux mélange! (Sou- 
rires.) 


M. Léopold-Cédar Senghor. Mon amendement a pour but d'in- 
viter le ministère à faciliter aux Africains l'entrée dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles des lycées pari- 
sienx, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. !e ministre de la France d'outre-mer. Je crois comprendre 
que M. Senghor désire quelques explications de plus que celles 
que j'ai dountes luer, 


M. Léopold-Sédar Senghor. Je désire surtont quelques aseu- 
rances, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai pas l'habi- 
tude de donner des assurances. Je défends la position que 
je crois devoir prendre, méme si je dois être battu. Un dis- 
vours comme celui que j'ai prononcé hier n'a de sens que 
s’il permet a:x parlementaires, mis en présence de mes inten- 
tions, de réagir contre celles de mes paroles qui leur paraissent 
dargereuses. 

J'ai écouté avec grand intérêt M. Senhgor et je prends 
acte de ce qu'il x déclaré, Dans les textes que je préparerai, 
je tiendrai ‘e plus grand compte du fait qu'il ne désire pas 
que soient intégrés, dans le cadre des administrateurs, des 
Africains qui n'auraient pas préparé le concours, c'est-à-dire 
qu'il ne désire gas la reprise du statut ancien. 

Mon intention ctait de reconnaître les services rendus par 
certains Africains qui ont accompii avec compétence, honneur 
et dignité les tâches qui leur ont été confiées et qui, tout en 
ayant une formation universitaire convenable, ne possédaient 
cependant pas, au moment de leur entrée dans l'administration, 
les titres exigés pour être nommés administrateurs. 


La question de l'entrée dans les lycées de Paris est très 
importante. Elle pose le principe, que j'ai discuté avec M. le 
ministre de l'éducation nationale, de savoir quelles moditfica- 
tions il serait possible d'apporter aux dispositions prévoyant 
que seuls les étudiants domiciliés dans la Seine ont accès aux 
facultés et lycées de Paris. 

Il s'agit aussi de savoir si, comme le croit M. Senghor, ce 
sont toujours les établissements d'enseignement de Paris qui 
fournissent la meilleure préparation aux étudiants, comple tenu 
de l'extraordinaire afflux qui empêche souvent ces derniers 
d'assister physiquement aux cours. 


Je comprends très bien le souhait exprimé par M. Senghor. 
Nombreux sont, d'ailleurs, les Africains qui sont étudiants à 
Paris. Leur nombre est peut-être moins important dans les 
lycées que dans les facultés. Je chercherai avec M. le ministre 





étudiants de province ne peuvent pas non plus avoir accès aux 
lycées de Paris — donnera l'impression aux Africains qu'ils sont 
traités sur un pied de parfaite égalité avec les Métropoitains 
ce qui est le souhait de M. Senghor et le mien. ji 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis heureux de l'engagement 
que vient de prendre M. le ministre. | 

Je tiens à faire observer à M. Senghor qu'il ne faudrait pas 
considérer 1es facultés et les classes préparatoires des grandes 
écoles de province comme des dépotoirs. 

Elles forment tous les ans de très nombreux polytechniciens, 
un grand nombre de normaliens. Certes, M. Senghor et moi. 
même avons eu le privilèce, moi provincial, lui Africain, d’être 
formés dans le mêine lycée parisien et d'avoir suivi les cours 
de première supérieure à quelques années de distance. 


M. Léopold-Sédar Senghor. C’est la preuve. 


M. le rapporteur pour avis. … en des compagnies extrêmement 
variées. M. Senghor en a rappelé quelques-unes. Je pourrais 
rappeler celle de certain membre du gouvernement actuel. 


M. Joseph Dumas. Cela n'est pas une référence, monsieur 
Raingeard. 


. M. le rapporteur pour avis. Etant donné la personnalité vite, 
je ne croirai pas correct de conlinuer ce dialogue avec M. Durmae, 

Depuis le temps où nous faisions nos études, et qui n'est pag 
tellement éloigné, un gros effort de décentralisation a été réa 
lisé. 1} existe en province des facultés exceilentes, des classes 
supérieures de lycée qui préparent avee succès aux grandes 
écoles. Je pense aux universités de Toulouse, de Montpeilier, 
de Strasbourg, de Lyon et à d’autres. 

Il est évidemment désirable que les étudiants africains puis 
sent venir à Paris, mais il est non moins indiscutable que cer. 
taines classes et cerlaines facultés de province, moins chargées, 
permettent une adaptation plus facile, H y a là une question 
de daigté. 

Que vous ne vouliez pas que l'on ferme automatiquement 
Paris aux étudiants africains, c’est normal, mais ne voyez pas 
une mesure de discrimination dans les adaptations universi- 
taires des dernières années. 


M. le président. La parole est à M. Iénault, 


M. Pierre Hénault, Monsieur le ministre, dans la discussio 
générale qui s'est instaurée hier contrairement à la règie, vous 
n'avez pas répondu à la question précise que je vous avais posee 
au sujet des investissements. 


M. le rapporteur pour avis. Si, M. le ministre a répondu. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En eflet, j v al 
répondu hier soir, mon cher collègue, malgré votre absence, 

J'ai dit d'ailleurs combien je regrettais de vous avoir laissé 
attendre ma réponse tout l'après-midi, mais j'ai tenu, craignant 
aussi que vous ne soyez absent ce matin, à ce que ma réponse 
figurât néanmoins au Journal officiel, afin de marquer mon 
intérêt à la question que vous m'aviez posée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sen- 
ghor. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charles Benoïst a déposé un amendement 
n° 12 tendant à réduire de 10.000 francs, à titre indicauf, le 
crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Monsieur le m'nistre, vous avez maintes 
fois, depuis le début de cette discussion, affirmé votre désir de 
suivre la volonté de l'Assemblée. 

Néanmoins, en réponse à l'un de nos collègues, vous avez dit 
dans la séance d'hier après-midi: « Les dispositions de la loi du 
15 décembre 1952... » — il s'agit de la loi instituant le code du 
travail et des articles relatifs aux prestations familiales — 
« doivent être mises en apylication par les chefs de terri- 
toire. 11 m'a paru qu'ils devaient procéder par étapes succes- 
sives et une cheulaire a été rédigée en ce sens. Sur ce Eee 
je ne puis donner à M. Senghor les assurances qu'il souhaite. 
Je lui rappelie, d’ailleurs, que la décision relève des chefs de 
territoire, » 

Je erois, monsieur le ministre, que la question ne se pose pas 
tout à fait de cette façon. Ce n’est pas une cireulaire que vous 
avez envoyée dans les territoires pour demander aux chels 
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de ces terr'toires de bien vouloir appliquer les dispositions de Le nombre des enfants bénéficiaires de lallocalion se trouve 
l'articte 237 du code; mais c'est un projet de décret que vous aussi limité à six. Cette disposition se traduira par une dis- 
vez Soumis au conseil supérieur du travail pour la France crirnination selon ee enfant sera le sixicine septième ou 
d'outre-mer, Où plutôt c'est une étude complète, une espèce le huitième d'une famille. On n'opere pas al dans la métro- 
de projet-type qui doit servir de modèle pour les cheis de ter- pole. 
ritoire. Les services de la protection sanitaiie devront, eux a l, 

Eh bien, je dois vous dire que nous ne sommes pas d'accord dépendre de l'administration en ce sens que 4 t'elle qui doit 
sur ce projet-type et que l'Assembiée ne peut pas l'accepter. payer les installation init st rer mtrôle. Or, au 
Je rappelle d'abord qu'il y à un an et demi, le 9 juillet 1953, travers de ce projet-iFpe, on semble vou connet He res 
sous le n° €4M, le groupe communiste a dépose une proposition ponsabilhé aux isses de comp tion qui, par Consequent 
de loi qui tendait à cree” un régime de prestations familiales. devront RUE Den RE. EERNER PO la nstruction « 
out a été mis en œuvre pour empêcher qu'il vienne en dis- crèches et de maternités, en mn e Î qu eu ron 
eussion. I en à été de même devant l'Assemblée de FUnion la protection et le contrôl initan 
française, où l1 discussion a été reportée de semaine en butin, l'ass'duité scolairs trouve ézalem nise en cause 
“naine. par le pro] { QUIL No s à ete sou Of hou rappieat et 
Un fait nouveau vient toutefois de se produire, c'est le dépôt ellet, que les en hs dont Pass duité ure serait 1 lhisante 
d'une proposition de loi de MM. Senghor, Joseph Dumas et pourraient être exclus du bénéfice des allocatior tiliales. 
e'aues autres de nes collègues, sans parler du projettype Or, la fréquentation scolaire n'est } bligalon ins les ter- 


{| 
dout j'ai parlé tout à l'heure. 

Je dois dire qu'il y a une différence entre la proposition 
de M. Senghor et votre projel-ype, monsieur le ministre, Cette 
différence a surtout trait aux salariés de l'agriculture. Alors 
que M. Senghor acceple que les allocations familiales Jeur 
soient payées. le Gouvernement s'y refuse dans son projet. 

Pour le reste, on pourrait presque penser que les deux textes 
sont du même auteur, car il y beaucoup de choses à peu pres 
unilaires. Mais ce que je sais aussi c’est qu'au Conseil supé- 
nieur du travail votre projet-tvpe a été fortement disenté, en 
particulier par les délégations ouvrières C. G. T. et C. F. T. c. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Beaucoup moins que 
var les délégations patronales. 


M. Charles Benoist. (cla comme gous le verrons 
tout à l'heure. 

Je veux rappeler ce que contient à peu près le texte que vous 

résentez, pour montrer à l'Assemblée qu'eile ne peut pas 
weepter et qu'elle doit donner une indication à ce sujet au 
Gouvernement. 

Ce texte, d'ailleus, est un peu la préfiguration des dispo- 
silions que certains réformateurs de cette Assemblée voudraient 
voir appliquer en France. 

Dans les conseils d'administration des caisses de compen- 
sation, un tiers des membres seulement représentent les tra- 
\ulleurs — alors que ces derniers entrent pour moitié dans 
les conseils d'administration des caisses métropoitaines — un 
autre tiers représentent les patrons et le troisième tiers l'adimi- 
nistration qui est aussi un patron, 

Les travailleurs ne seraient pas élus. Le contrôle des « 
de compensation appartiendrait à l'administration, par le 
chement des inspecteurs du travail 


s'explique, 


ISsSPS 


li'u- 


Tout cela est anormal. 


Le projet-tvpe exclut du bénéfice des allocations familiales 
Jes salariés de l’agriculture. Or, on a dit h'er que 5 p. 1060 des 
activités africaines étaient orientées vers l'agriculiure, C'est 
dire que l'immense majorité des travailieurs africains seraient 
ex lus du bénétice des allocations familiales. 

On exigerait une durée minimum de travail de vingt jours, 
alors que dans la métropole elle est de dix-huit jours. 


Ainsi, partout on constate des différences sensibles. 


L'absence pour maladie an delà de six mois entraîne Ja 
perle du bénéfice des allocations familiales, Par conséquent, 
ies Africains gravement malades seront exclus du bénétice de 
la loi, 


Rien n'est prévu pour le chômeur constaté et contrôlé, 


En ce qui concerne la fixation du taux des allocations, îe 
répèle qu'en 1946 le législateur a exigé que le taux et que le 
Taipport entre le montant des salaires et les al.ocalions soient 
étabhs par la loi. Or, M. le ministre propose que ce soient les 
chefs de territoire qui décident du taux des allocations et des 
cotisations. Cela aussi est inacceptable. C'est le législateur qui 
doit décider. 

Les allocations, dit-on, seront pavées partie en espèces, partie 
en nature. On sait où cela peut conduire, Aussi ne pouvons- 
nous accepter cette disposition. 


Les enfants de moins d'un an sont exclus du bénéfice des 
allocations. Or, on connaît les taux de mortalité infantile dans 
les territoires: en moyenne, 30 p. 100, et même 34 p. 100 au 
Gabon, 33 p. 100 au Moyen-Congo et 34 p. 100 dans l'Oubangui. 
Un pense déjà à ce que représente ee taux effravant de la 
mortalité infantile pour réaliser des économies, puisque jus- 
qu'à l’âge d'un an les enfants en seront exclus, 
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ritoires d'outre-mer, 
M. Ranaivo Jonah, \ii- <i! 


M. Charles Benoist. C'est une situation illogique., On ne peut 


pas ja rendie obhg:toire paree que les 64 sont 1 fi 3 
pour recevoir tous les enfants Il e-t Vo (1 fti e « nettie 
que le bénétice des allocations farm Haules puisse ire 1 Lire aux 
pareuts pour cetie rails 

Ainsi que vous l'avez déclaré, monsieur ministi iu sein 
du conseil supérieur du travail ies patrons n'ont pas purement 


et simpiement approuvé vos proposilions, Xous le comprenons 
fort bien. Mais nous nous rendoi ill parlateiment imnple 
que Vous prenez grand soin des granek INTOT ipilulistes 
qu, écument les territoires d'outre-mer 

Déjà n régime fiscal de longue durée leur a 6t6 accordé 
par l'arlicle 32 de la loi sur ornpil péciaux du Tresor 
qui a été votée l'année dermère, et nous avons pu voir, le 
21 novembre, un arrêié d'agrément he comportant aucune 
explication I à imome éle precise dans Ja loi q nous devrions 
trouver dans l'arrêté d'agrément tout les dispositions per- 
mettant d'opérer ce controle, 

J'ai voulu me reporter aux délibérations du grand conseil, 
mais elles ne sont inûme pas parues au Journal offrerel 

La société Péchinev, par exemgie, béneficie de ce régime 
fiscal. Toutes ces soc:etés se trouvent protég et bien plus, 
si même l'on veut instituer des taxes spéciales comme le pré- 
conise M. Senghor, l'article K du rég'ement d'administration 
publique pr,s pour l'application de l'article 92 de la loi des 
comptes spéciaux du Trésor interdit de leur imposel s lixes, 

On dit souvent ici qu'il faut développer le goût du risque, 
H n'est pas difficile de prendre dt risques avé l'argent des 
contribuables français, car nous ivons bien que db investis 


sements dans les territoires sont four une grande partie, assni 


rés par des subventions du F. 1 D. E. S. et des prets de la 
cuisse centrale. 

Les sociétes seraltent enrore demain prol: par A ro 'el- 
tvpe parce qu'elles n'auront que de faibles cotisati \ haver, 
et surtout parce que ies L'ava | rs ne béncfi ui que daio 
Caiions familiales misérables, et \ Sand nombre eu seraicht 
inème completement exclus, 

Tous les prétexles sont bot pour empéchel de régler ce 


problème par le vote d'une loi. Je demand à l'Asenblee 
d'exiger que le régime des allocstions familial laus les tlerri- 
toires d'outre-mer soit fixé par la loi. 

Et si vous deviez le faire pal d ret À rooit que ce ne 
soit pal des arrêt de che de territoire dur es « itio 
que vous sermblez leur imposer par Votre pro elÆvpe, afin que 
vous NC PUISSIPZ Pas dire : ce sont les chefs de lerritonre ju: en 


sont re-ponsables... 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Sovez trinquil'e, ce 
n'e-t ! 


pas Inon genre: 


M. Charles Benoist. … ‘lors que le ministre a toujours la 
possibilité d'orienter la décisu n des chefs d lerriioire j' donne 
à ma demande de réduction ind live de 10.0) francs, que 
certainement Assemblée voudra bien tel a cnification 
suivante. 

En premier lieu, I allocations familiale desront être 
payées à tous les salark V Coinpris ce de l'agriculture 
quelle que suit la procédure adople En effet l'Assembice 
vote une loi, 1 nv aura pas de discussion, Mai i VOUS nous 
metlez devant le fait accompli per un décret, il devra prévoit 
que les allocations familiales seront pavées à lous travail 


leurs, y compris ceux de l'agriculture, 
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Ensuite, le montant des allocations familiales devra être 
uniforme. I ne faut pas envisager des taux différents selon 
le nombre où l'âge des enfants, comme vous l'avez prévu. 

Entin, ces allocations devront être versées obligatoirement 
en espèces et non partie en espèces et partie en nature, comme 
vous en avez l'intention. 

C'est pourquoi je deinande à l'Assemblée de voter mon 
arnenderment, 


M. le président. La parole est à M, le ministre de Ja France 
d'outre-mer. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. L'avis du Gouver- 
neinent est clair. Le débat de 1952, M. Senghor le rappelait 
lui-nième, a été Jong parce que le texie à dù être repris plu- 
sieurs fois, et finalement l'Assemblée s'est prononcée pour une 
formule décentralisatrice de l'application de la loi dans ces ter- 
ritores. 

Aujourd'hui, M. Benoist veut la remplacer par une formule 
centralisatrice et n'est pas d'accord avec le texte que j'ai pro- 
posé au conseil supérieur du travail 

Je reconnais que ce texte, comme c'est la règle en pareil 
cas, n'a salisfait ni les uns ni les autres. 

Si je comprends bien le <ens de son amendement, M. Benoist 
voudrait que le Gouvernement ne fisse rien avant que l'Assem- 
b'ée ne <e prononce et qu'il adopte une conception pius centra- 
lisuirice que celle qu'a déterminée le débat de 1952. 

Je ne crois pas pouvoir le suivre, dans la conscience que 
jai de la responsabilité de lexécutif, mais si l’Assemblée 
entend aue je ne fasse rien avant qu'elle ait étudié celte ques- 
tion pour adopler une position plus centralisatrce qu'en 1952, 
d'examnerai cette possibilité, mais à mon corps dé’endant, 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. Je crovais, monsieur le ministre, que vous 
aviez Lien écou'é, mais j'ai le regret üe constater que tout 
au fiGins VOUS ne I 4uvEZ pas COIMprIs. 

J'ai dit en conclusion de mon intervention que, quelle que 
soit la procédure adoptée, loi votée par FAssemblée, décrets du 


Gouvernement ou arrèt£s des chefs de territoire — par consé- 
duent j'admets que pour aller plus vite vous usiez de cette 
facilité provisoire donnée par Farticle 237 — trois conditions 


expresses devaient être remplies. 

C'était d'abord que tous les salariés bénéficient des ailoca- 
tions famiiales: ensuile que le taux soit uniforme Four tous 
Jes saiarés, eniin que le payement soit fait obligatoirement 
en espèces. 

Voilà les conditions qui doivent être remplies par votre 
décret, si vous le prenez. 

Par conséquent, je ne fais pas obetacle à votre désir de 
procéder per décret, sous réserve que soient respectées ces trois 
conditions, C'est je sens que j'ai donné à mon amendement, 
que, bien entendu, je maintien<, en demandant à l'Assembice 
de le voter. (App'audissements à l'extrême gawche.) 


M. le présicent. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jenn £Silvandre. Ilier, au début de l'après-midi, à la fin de 
mon intervention, j'ai appelé Fattention de FAssemblée et 
celle du Gouvernement sur celte question des allocations fami- 
liules, J'ui signalé le danger d'une discrimination et d'un 
régime restrictif qui en réserverait le bénéfice à certaines caté- 
gories de travailleurs. 

M. Benoist à repris cette position en déposant un amende- 
ment, et nous ne pouvons que le soutenir. 


Je serais vraiment navré que M. le ministre prenne une 
décision contraire, et je lui demande de nous donner les apai- 
sements nécessaires, à défaut desquels nous ne pourricns pas 
voter le budget, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Si je comprends 
bien, c'est pur la voie du budget qu'on veut régler la question 
de l'application du code du travail dans les territoires d'outre- 
mer, et apporter des modifications profondes à l'article 257, 
adopté par l'Assemblée. 

J'avoue ne pas pouvoir suivre M. Silvandre sur ce terrain. 
Si c'est toute la politique sociale et financière et doute une 
conception qui doivent être remises en cause, il serait, sans 
doute, préférable que M, Benoist me remplace rue Oudinot et 
que je siège ici pour le contrôier. 

Je n'y vois d'alleurs aucun inconvénient, à condition, bien 
entendu, que la majorité populaire se soit prononcée dans 
ce sCns. 





Pour l'heure, je ne peux accepter l'amendement de M. Penojet 
avec le sens qu'il lui donne. 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. Joseph Dumas. Je voterai l'amendement déposé jar 
M. Benoist. 

Je ne me fais pas beaucoup d'illusion, car hier je suis inter. 
venu dans une matière très voisine de celle-ci en dénoncant 
un décret que je considère comme anticonstitutionnel. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il n'y à pas de 
décret. 


M. Joseph Dumas. M. le ministre de la France d'outre-mer 
nous à répondu qu'il n'était pas ministre de Ja Constitution, 
Cette réponse est facile! 

On a délibéré pendant des mois sur l'article 237 du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. J'en rappeile le 
premier paragraphe : 

« Les chefs de territoire sont habilités à prendre des arrêtés, 
après avis des commissions consultatives du travail et des 
assemblées représentatives, instiluant des prestations familiales 
pour tous les travailleurs régis par le présent code et des 
caisses de compensation pour assurer le versement de ces 
prestations. » 

C'est ce. que demande M. Benoist. Il me semble que ces dis- 
pores sont claires et que nous ne pouvons pas al'er contre 
a loi. Nous voterons donc l'amendement de M. Benoist. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je nets aux voix l'amendement de M. Benoist, repoussé par 
le Gouverrement, 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande Je 
scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
DOME. MER CYOÏQNIS........6.660.60.0000 099 
Majorité absolue ........ooooos.csscsos.e 268 


Pour l'adoption .......... 233 
Contre. ....... int iro Std CR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Liurette a déposé un amendement n° 13 tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

Cet amcadement est-il maintenu ? 


M. Albert Liurette. Je maintiens mon amendement, monsieur 
le président. Je n'ai pas eu de réponse de M. le ministre 
sur la question des indices de reclassement des fonctionnaires 
de l'adiministration générale. Je serais heureux d'obtenir des 
précisions à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il m'est impossible 
de fournir d’autres assurances que celles que j'ai données 
au début de cette séance. 

Nous avons hier, dans des conditions difficiles, essayé de 
donner forine à un règlement de cette question du cadre d'ad- 
ministration générale de la France d'outre-mer. Peut-on me 
demander maintenant la date, le jour, l'heure où des dispo- 
sitions seront prises, ainsi que, alinéa par alinéa, le détal 
de celles-ci ? 

Monsieur Liurette, je comprends très bien l'intérêt + 
vous portez à cetle question, intérêt qu'ont manifesté égale 
ment ïa commission et l’Assemblée. Mais je suis, je l'avoue; 
hors d'état pour l'instant de vous donner d'autres préci- 
eions. 


M. Albert Liurette. Je ne vous demande pas de date, mon- 
sieur le ministre, mais seulement si vous envisagez de reclas- 
ser ces fonctionnaires, 
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m. te ministre de la France d'outre-mer, Quels fonclion- 
paire= ? 

M. Albert Liurette. Ceux du cadre général. 

Vous vous proposez de créer un cadre nouveau. Je x vudrais 
gavoir Si ces fonctionnaires seront re , 
gnés y les attachés de préfecture. 


‘lassés, c'est-à-dire ali- 


ministre de la France 


M. le président. La parole est à M. le 


d'outre-Iner. 


M. !e ministre de la France d'outre-mer. La répon-e à été 
dounce tout à l'heure a cours d'une discussion entre MM. Bay- 
rou, Raingeard, Dicko ot un certain nombre de n olicyues. 

Les actuels membres du corps énérale 


d'odministäaton g 
di 


auront accès au nouveau COTps, S nt sur présentation * titres 
suifisants, Soit par voie de concours, 

M. Charles Barangé, repporleur général. L'Assembh: perd 
« temps à disculer de questions qui relèvent du pouvonr 
roglementaire. C'est une confusion insensée des pouvoirs! 


M, le président. Je mets aux voix l’imendement de M, Liu- 
(L'amendement, mas aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, M. Bahet à déposé un A 
dant à réduire de 1400 francs, à titre 
1è apitre 31-01. 
La pal le est à M. 


M. Panhaël Babet. Monsieur le ministie, cet 
pour objet essentiel d'appeler d'une facon toute 


amendement n 


indicatif, le crédit 


Jubet. 


amendement à 
parlculière 
t 


votre attentiou sur l'émigration réunionmaise, en particulier, et 
sur la siluation démographique des Antilles et de lAlgérie. 


comlien est dra- 
du département de la 


mesdames, messieurs 
démographique 


I 
Vous n'ignorez pas, 
matique Ja Situation 


A titre indicatif, je signale qu'en 1S50 la population de la 
ion atteignait à peine 100.000 habitants; en 1910, elle 
tteignait 172.000 habitants; en 1946, 212.000 et, aujourd'hui, 
| uteint près de 390.000 habitants, Ce nombre Va croissant 
iurinente chaque ice de S.000 à 10.000. Voyez quelle est 
à Situation actuelle. 
Une expérience d'émigration réunionnaise a élé tentée à 
Madagascar par le B. D. P. A. Tout le monde — y cempris, je 
le précise, les plus hautes personnalités — s'accorde à recon- 
haitre qu'elle est un complet succès, Plusieurs de nos collègues 
de l'\<-embiée lé particul'erement frappés des 


— 


d 
t 
€ 
| 


nationale ont été 
résallats obteaus, lors de leur récente visite 

Îl faut, mes chers co'lègues, les familles à la misère 
la plus inhumaine. On travaille, à la Réunion, deux ou trois 
jours par semaine et il faut vivre sept jours. 

I faut donc développer cetle expéri J'ai eu l'assurance 
que les départements ministériels faciliteraient l'émigration 
réunonnaise ailleurs qu'à Madagascar et mème dans la imétro- 
pole. 

La réussite totale des expériences actuelles doit servir de 
base ou d'indication aux émigralions algériennes et 
laises que l’on projette, 

J'ai redonté un cerlain temps, inonsieur le ministre, que 
vous ayez l'intention de supprimer plus où moins le B. D, P. A. 
de Paris ou de le replier en tout où partie sur Madagascar, 

Celle mesure aurait eu pour effet de freiner l'implantation 
des familles réunionnaises, d'empêcher l'émigration ailleurs 
qu'a Madagascar et de supprimer des contacts indispensables 
avec l'organisme parisien, qui est le seul, je le précise, a con- 
naître la question à fond et aussi, il faut le dire honoëêtement, le 
seu! capable d'apporter des concours précieux à tous les pro- 
jets et à toutes les réalisations d'émigration en métropole 
comme outre-mer. 

Monsieur le ministre, les assurances que vous m'avez données 
m'ont satisfait, rame pa j'ai eu la certitude que vous ne dislo- 
| qe pas les éléments du siège social du B. D, P. A. chargés 
es Inigrations agricoles. 


arr er 
ati her 


ence, 


antil- 


Au nom de mes compatriotes réunionnais, de mes amis des 
Antilles et d'Algérie, je vous remercie. 

Le problème de la surpopulation est très grave aux Antilles 
et en Algérie. 11 est dramatique à la Réunion. 

Nous n'en 


\ ouvons plus; c'est un cri d'alarme que je jette 
aujourd'hui 


ans cette Assemblée. 


Vous nous avez compris, monsieur le ministre et, encore une 
fois, je vous en remercie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 








M. le rapporteur pour avis. Je rappelle que la commission 
des territoires d'outre-mer avait posé à M. le ministre des 
questions précises sur le rôle du B. D. P. À., et je 
ligner l'importance qu'eile attache à ce que soient f 


hens à sou- 


litées les 


jiuporlantes opérations d'émigration de la Réunion vers Mada- 
œascar, Corne, évent tellement celles des Antilles vers la 
GUY ine 

Des critiques ont été présentées en ce qui concerne l'office 
de la main-d'œuvre, Je m'y sui ur certains point 


je demanderai 
1 


Plus préci-ément sur le rôle du B. D. P. A 
Î bilan. 


à M. le ministre de bien vouloi 


uresseor ul 


M. le président. La parole est à M. Manaivo. 


M. Ranaivo Jonah,. Je voudrais attirer l'atteation de l'Asseme 
bi e, en ce qui cor rue le B. D. P. A ur la part 0 ( entiell 
ment malgache de l'entreprise 


Je suis entiérement d'accord avec M. Babet: la population 
de la Réunion, en augmentation incessante, se trouve aujour- 
d'hui dans une -iluation dramatique. C'est dans un grand 
esprit le solidarité que Madagascar à accueilli émigrants 


réunionnais; sans cet accueil, je me demande ce qu'ils seraient 
devenus. 
comme l’a dit M. Babet, aurait l'intention 


central du B. D. P. A. Je 


Le Gouvernement 


de transférer à Madagascar le siège 


voudrais exprimer à ce propos certaines appréhensions, 

Je ne m'’oppose pas à ce que le B. D. P. A. soit tran féré à 
Madagascar ou ailleur la chose n'a à mes veux pas beaucoup 
d'importance, Ce que je redoute davantage, c'est qu'il s'agisse 
d'une implantation exclusive des Réunionnais à Madagascar, 

Les Malgaches ne sont pas hosftil bien au contraire — 
M. Babet le sait bien à l'implantation des Réunionnais ch 
eux. Mais si des mesurt nt prist en faveur de certaines 
populations d'outre-mer en excédent, je voudrais que Madagas- 
car ne soit pas seul à faire les frais « ces implantation 

D'autre part, j'ai attiré hier l'attention de M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur le côté politique de celte installation 
des Réunionnais d Madagas PA lu Inesure Hnportl inte ont 
été pris en faveur de Réunionnais, 

Je ne suis nullement jaloux, bien au contraire, je deman- 
ler meme que les extesisions de crédits so L à dés {ui 


faveur des populations immigrées, Mais j'attire de nouveau l'at- 
tention du Gouvernement, comme je l'ai fait hier, sur la néces- 
d'éviter des mécontentements où du moins des critiques 
de la part des popuiation autochtones de Madagascar, en pre- 
nant des mesures en faveur des populations rurales de Mada- 
gascar., Le Gouvernement montrera ainsi qu'il ne néglige pas 
les populations autochtones malga hes au profit des popula- 
L lans l'ile. 


sité 


tions implantées 

J'ai, d'ailleurs, recu déjà un certain nombre d'apaisement 
Le Gouvernement a notamment promis d'accorder aux proprie- 
tés rurales malgaches la possibilité d'accéder aux prêts à 
moven et à long terme, en vertu des dispositions cadastrales 
eh VISUCUr, 

Celte réserve faite, je suis entièrement de l'avis de M, Babet 
et je demande que le transfert du B. D. P. A. à Madagascar ne 
corresponde pas à une implantation exclusive des Réuni 
ü Madäagas ar. 


Hiliuls 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Franre 


d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 


remercie M. Babet de ses remerciements (Sourires), puisqu'il à 
bien voulu déclarer que la facon dont est organisé et fonctionne 
le B. D. P. A. lui donne satisfaction, 

M. Babet craint que la réorganisation du B. P. P. A., que je 


voulais entreprendre dans un but d'économie et de meilleure 
gestion, ne nuise à l'implantation dés Réunionnais, sans parler 
des Antillais et des Algériens, auxquels il à fait légilimement 
allusion. 


Je crois lui avoir donné tous les apaisements qu'il souhai- 
tait. 
Toute réorganisation du B. D. P. A. ne peut avoir pour effet 


que de rendre plus efficace l'implantation des Réunionnais, des 


Antillais, des Algériens et des autres populations qui ne 
trouvent pas, dans leur région natale, l'espace nécessaire à 
leur installation. 

M. Ranaivo demande que Madagasear ne soit pas la seule 
région d'immigration, Des missions d'études ont été envovées 
dans d'autres régions pour étudier les possibilités d'in planla- 


Lion. 
Un autre office est charet (} étudier cPps po ibilits Q en 
Guyane. Un ensemble d'efforts est fait dans ce domaine. Encore 
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faut-il un minimum de coordination, C’est ce que je recherche, 
Mais, bien entendu, l'objectif reste celui qui a été défini, ce 
aalin. 


M. le président. Monsieur Babet, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Raphaël Babet. \on, monsieur le président. 


M. le président. L'armerdement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements présentés par M. Dumas, le 
premier, n° 26, tend à réduire de 1.000 francs le crédit du 
chapitre 31-01, Je deuxième, n° 27, tend à réduire de 
40.000 franes le crédit du mème chapitre. 

La parole est à M. Dumas, 


M. Joseph Dumas. Le projet de budget présenté par le Gon- 
vernement l'an dernier prévoyait, au titre de Fexercice en 
cours, Ja création d'emplois pour Fapplication du code du tra- 
vail, De nombreux collegues étaient intervenus dans le débat. 

I s'agissait, notamment, de la création de trois emplois 
d'inspecteurs du travail. 

Ces emplois, dont Ja erfation à été adoptée en première lee- 
fure par l'Assemblée nationale, ont été, sur proposition du 
Conseil de Ja Répub'ique, transformés en emplois d'administra- 
teurs, 

Le projet de budget pour l'exercice 1995 n'a pas repris Ja 
demande initiale et les trois administrateurs de la France 
d'outre-mer Sont maintenus dans les services de l'inspection 
du travail. 

Or. le Parlement avait bien exprimé, en votant le code du 
{ravail, son désir de confier à des inspecteurs du travail, tant 
au département qu'outre-mer, toutes les questions intéressant 
les travailleurs, 

Je reprends done à mon compte les propositions formulées 
l'an dernier par le Gonvernement et je demande la tran<forma- 
tion de trois emplois d'administrateurs en ermplois d'inspec- 
teurs, 

Celle proposition he fait pas double emploi avee la création 
de deux emplois nouveaux d'inspecteurs du travail figurant au 
projet gouvernemental et qui sont maintenus, 

En somme la transformation d'emplois n'engage aucune 
dépense suppiémentaire, Elle tend à régulariser Ja composition 
des effectifs existant actuellement, et à confier aux seuls 
inspecteurs du travail Fétude des problèmes intéressant les 
travailleurs. 

Seule est prévue comme dépense supplémentaire la création 
des inspecteurs nouveaux, 

Au cours de ces dernières années les assemblées locales ont 
volé les credits pour la eréation de plus'eurs emplois d'inspec- 
teurs du travail qui n'ont pu ètre pourvus, 

Lors de la mission parlementaire d'enquête en Afrique occi- 
dentale il à pu être constaté, par exemple, qu'en Guinée, je 
poste de Mamou n'est pas pourvu ; qu'en Côte d'Ivoire, Îles 
postes de Gagnoa et de Bouaki ne sont pas pourvus; qu'au Sou- 
dan, le poste de Kayes n'est pas pourvu. 


Plusieurs postes aux sièges des inspections territoriales et 
des in<pections générales ne sont pas pourvus. 


I est inadmissible que les assemblées locales votent, en appli- 
cation de Va loi, la création de postes nouveaux et que le Gou- 
vernerment, qui a charge d'y pourvoir, ne prenne pas les mesu- 
res nécessaires à cet effet, 


L'amendement n° 27 a pour but d'attirer instamment votre 
attention sur la nécessité d'une parution rapide du statut des 
inspecteurs et des contrôleurs du travail, 


Is sont nombreux dans les territoires d'outre-mer et cette 
mesure doit être prise dans un but de justice sociale, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le minstre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ces questions ont été 
soulevées à plusieurs reprises, notamment hier, 


Sur le dernier point, j'ai déjà ind'qué qu'en ce qui me 
concerne j'avais signé le statut en question et que j'espérais 
qu'il serait, dans un court délai, revêtu des signatures qui lui 
donneraient valeur définitive, 

D'autre part, en vertu des dispositions mêmes du code du 
travail, le recrntement des inspecteurs du travail de la France 
d'outre-mer est assuré par la section spéciale de l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer, 





ne 
Par conséquent, ce n'est qu'au fur et à mesure des sorties 
que nous pouvons fournir des inspe-teurs du travail. 
Dans Ja période d'attente nous sommes obligés de faire ap} 
à des administrateurs, notamment à l'administration centrale, 
puisque nous ne disposons pas d'un nombre suffisant d'in<pec. 
teurs du travail, 


M. Joseph Dumas. Il y à une confusion, je m'en excuse. Je 1e 
fais que reprendre une initiative de votre prédécesseur, Elle ne 
peut, je pense, qu'être conforme à la conception de ladminis- 
tralion en matière d'inspection du travail. 

H s'agit simplement de transformer en titre ce qui existe en 
fonction. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il s'agit de donner 
à ces fonctionnaires le titre d'inspecteurs du travail ? 

Le Conseil de la République a supprimé Fan dernier la dis. 
position qui avait été votée à ce sujet par l'Assemblée et cette 
suppression a été approuvée jiei en deuxième lecture. 


M. Joseph Dumas. C'est cela. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je veux bien 
reprendre la question devant le Conseil de la République, en 
espérant étre suivi par l'Assemblée au cours de la deuxitme 
lecture. 


M. Joseph Dumas. Dans ces conditions, je retire mon ürnen- 
dement n° 26, 

M. le président. L'amendement n° 26 est retiré. 

M. Joseph Dumas. Mais je mmaintiens mon amendement 
n° 27 afin que l'Assemblée donne ainsi son appui au minstie 
de la France d'outre-mer. 

Nous voudrions que le ministre de tutelle puisse au moins 
exercer son autorité sur les postes qui sont de son ressort. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La cormission accepte aussi l'amende. 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Dumus. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Silvandre a déposé un amendement n° 70 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai déposé à la suite de mon intervention concerne également 
les allocations familiales. 

IL avait done le même objet que celui de M. Benoist. Mais je 
signale que le vote qui vient d'intervenir sur l'amendement Je 
M. Benoist n'a pas traduit la volonté de l’Assemblée, ecar un 
groupe important avait omis de mettre ses bulletins dans 
lurne Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de se pronon- 
cer sur mon amendement. 

Cette question des allocations familiales présente un intérét 
psychologique qui n'échappe à personne. 

J'ai eu l'occasion de dire que les Africains avaient un sens 
profond de l'égalité Ce serait à mon sens une faute politique 
grave que de prendre des dispositions restrictives et discrimi- 
natoires Qu'on ne donne rien, ou qu'on donne quelque chose 
à tout le monde: voilà l'égalité. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste auprès de mes collègues 
pour qu'ils adoptent mon amendement, pour lequel je demande 
un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Je voudrais attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur l'imprudence qu'il y aurait à adopter à la légère un 
amendement de cette nature. Il faut faire disparaître toute 
équivoque. 

Donner des allosations à tout le monde, dans les milieux 
ruraux d'outre-mer qui forment la majorité de la population 
et où l'état civil n'existe pas, serait folie. 

C'est faire des promesses qui — personne ne se fuit d'illusion 
— ne pourront pas être tenues, 








rl RME 





es FE 











ASSEMBLEE NATIONALE — 1 





ns 
‘ 


Et « la est encore plus grave que de ne rien faire 


Vous connaissez les difficultés éprouvées déjà par l'économi 
de nos territoires d'outre-mer pour supporter la charge des 
allocations familiales des salariés. Or, ceux-ci ne représentent 
qu'une infime minortié. En Afrique équatoriale francaise, sur 
; mullions d'habitants, pour la plupart des ruraux, il n'y à que 
HHIUHN) à 250.000 salariés, Certains budgets sont déià inc ipable< 


iious familiales pour etf 


le supporter la charge des allo 
petite minorité. 

\e promettez pas à tous que vous allez accorder des allo: 
tions familiales puisque vous savez que l'état des budgets ne 
permettra jamais de les payer. 

C'est pour m'opposer à celle mesure démagogique que 
voterai contre l'amendement. 


. 


M. Jean Silvandre. La promesse existe dans la loi. 


M. Maurice Bayrou. Les budzets ne peuvent v faire face, Ce 
sont, je le mainliens, des promesses démagogiques, C'est ainsi 
qu'on fait des mécontents et qu'on crée des troubles. 
dissements à droite. Inlr Iruplions à quai he 


\y} lau- 


M. le président. La parole est à M. Harmmadoun Dicko. 


M. Hammadoun Dicko. Nous voudrions réparer l'inégalité «cl 
l'injustice, 

M. Bavrou à indiqué que c'est en 
lisables qu'on suscite des troubles, Ce qui provoquera ces der- 
niers, c'est l'état d'esprit qui anime une { 


faisant des promesses jrréa 
partie de l'Assembii 
et qui cristallise de plus en plus les positions. 

\otre collègne disait qu'une grande partie de l'Afrique noire 
est formée de ruraux et eilait en exemple les Africains qui 
emploient du personnel africain. Pourquoi ces palrons africains 
ne verseralent-ils pas d'allocations familiales à leurs employés ? 

Nous voterons done l'amendement, sur lequel nous deman 
dons le scrutin, 


M. Maurice Bayrou. Vous avez parlé de patrons ruraux: il 
n'en existe pas chez nous. Le producteur de coton est son 
propre patron. 


producteurs ont des 


M. Hammadoun Dicko. Mais ces 
employés: qu'ils leur versent les allocations 

M. Maurice Bayrou. Acceplez pour le moins que les conseillers 
représentatifs, qui gerent les budgets, examinent cette question 
et prennent une décision. 

M. Hammadoun Dicko. \ous ne voulons pas de discrimina- 
tion, Que le patron soit blanc ou noir, nous voulons qu'il verse 
les allocations familiales, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. là rapporteur pour avis. !l existe dans la métropole deux 
régimes d'allocations familiales, le régime général et le régime 
agricole, C'est un fait. 

Je nr OMTIE pas que l'on P lisse voir dans 
parfaitement raisonnables qui ont élé faites La volonté d'une 
discrimination quelconque. Je demande à mes collegues un 
vflort d'objectivité, 

I y a des réalités, dans les territoires d'outre-mer comime 
duns la métropole, et la générosité comme la démagogie n'y 
changeront rien. 


ertaines remarques 


accordez-nous le régime agri- 


M. Hammadoun Dicko. Eh lien! 
Cole métropolitain. 

M. le président. La parole est à M. Dumas, 

M. Joseph Dumas. C'est en raison d'un oubli involontaire de 
Ia part qu'une nouvelle discussion s'engage sur ce probléme, 
car Inon groupe à omis de voter sur l'amendement de M. Char- 
les Benoist, bien que j'aie formellement deciaré que nous 
y étions favorables, 

Des paroles ont été prononcées et je frémis à la pensée des 
répercussions qu'elles peuvent entrainer dans les territoires, 
Nos collègues de la commission d'enquête se souviennent que 
le président du conseil général d'un territoire nous a dit: 
vous avez donné des allocations’ aux fonctionnaires, vous allez 
peut-être en donner aux salariés: or, ce sont Jes paysans qui 
peinent le plus et qui payent le plus d'impôts: ne les oubliez 
Pas, si vous ne voulez pas connaitre de difficultés, 

] 


Lors de Ja discussion du code du travail, nous avons déjà 
entendu le même raisonnement: la réforme e<t impossib'e, cui 
il n'y à pas d'état civil. Or, le code du travail s'applique et 
l'économie des territoires est loin d'en souffrir. 
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M. Maurice Bayrou, \oue <omimes d ri, m un fn s 
Je demande seulen Î jui \ pavé i 

Que Ja metropole 4 rde des subvent 


M. le président, Je mt: X VOIX l'amendement de M. Sil- 


Varort 
Je suis saisi d'u emani l i 
Le sert À to L 
Les voles sont recueil 


M. le président. Personne ne demande plus à er 
Le scrutin est clos 


MM. les secrétaires font le dépo ment des vot 

M. le président, UM s secretnres 1! HiOorinent qui V à et 
ue faire Je pointage des vo 

I va y être preccd I tal \ pt | it - 
ment 


M. le rapporteur pour avis. En attendint le résultat du poin- 


tage, je propose à l'Assemblée d'exan r le chapitré is, qui 
avait ete roéser\i \ssentiment 
M. le président. ! \--inbl t, en let, reset: te 
Jtispat le chapitre 4 alusi lhbellé et dot: 
Chap. 3145 Contribution à l'entretien et au f 
nement des postes de radiodiffusion d'outre-mer 2 muiliwns 


de francs 
La parole est à M. le rapporteur pour a 


M. le rapporteur pour avis. [)'1p1: e pi | 1, 
Gouvernement entend contier la rep bilil | ) ole et 
de la direction d ù tadiodiffusion 1 min e dl la bi ; 
d'outre-mer Ier \ Sarre i | lo} n ilue tue | \ 
laque! l vwon<ainlte d lot l i | par 
la pr e1 lu conseil, 

Notre of UE l ) le | l l i 
{« 1e natin, à | pro l 1h i V'Apr 
porleur d'attirer l'atten l 1 00 l t et d \ il 
blée ur L'importance ou el'e tache au t « | [MA l 
prévue compo les ercdis réservi formation «d 
lain nombre de techin cens africains de la ractiodiffu } 

HE serait préférable qu'un débat t et tte 
fût regiee malntenant ip s que le Gouveit ll Î dura ait 
connaitre son sentiment 

M. le président. Ia parole et à M. Silvanudre 

M. Jean Silvandre, VW. le ropnit Dont is % t d ire 
illusion à certains pro) ju * ministore | | 
d'outre-mer 

Nous savons que d studios ont 61 ta < d lt terri- 
toires pou dés énai<< 0 prepa [l is i Iollol] el qu | 
serait question de créer un ole d à forn th 
ciens d'outre-mer, Di el ilre J' , 
sont pres ss a ent [Tel | ini erlis hi lot cf ‘th 
aux attributions de la radiodiffusion dans l'outre-met 

De tel] s disn Itlons Honts bal ‘ ! intore 1 1 | 
n'est pus dans otre e<prit d'empécher Je m tere de la 
France d'outre-mer de prendre ces hatialives, Notre poil on 
Visé <Seuermernit in pur ipe i ivoir que | ervire de 
l'information lonent relever le Ja présidence | is 
toutefois, ren » sont & )Ppo-er à pue lelegathon soit 


née au mmistère de La France d'outre-mer pour } endre dvs 
Hsposiions de là natur | ! 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre mer 


M. le min'stre de la France d'outre-mer. le chipitie dont il 
s’agit comprend ceux sortes de crédits: d'une part, l'article ter 
prevoil un crédit de 77 millions correspondant au fonctionre- 
ment cventuel des activités envisagées et auxquelles 41 a été 
fai allusion: d'auire port, un crédit de 225 millions pour per 
mettre Île fonctionrement de  cerlaines activités, notamment 
des émissions en mctropole à de<lination de là France d'outre- 
ICT, 

L'accord manifesté par les intéressés pour que le contrôle de 
la France d'outre-mer s'exerce sur Fullisation des crédits, de 
façon que le forfait inscrit au budget corresponde aux services 
rendus à celle-ci, 1ne parait répondre à ce que FAssemihlce 
a loujours de<siré en ce domaine, à l'occasion de la dis- 
cussions du bodzet de la radiodiffusion, Je demande à nos 
collégues de Inen comprendre qu'il ne s'agit nullement de 
ma part de me substituer à la présidence du conseil, au minis- 
lère du commerce et de l'industrie, au secrétariat d'Etat à Ja 
LR s'ue.ict lu conseil. 

Mais, en ce qui concerne ce crédit de 225% millions, il est 
indispensable qu'il serve au maximun à la France d'outre-mer 
et qu'uimsi cette derniège puisse apprécier elle-même le service 
rendu, C'est dans cet esprit que la présentation budgétaire 
perinet à la France d'outre-mer de mieux faire entendre <a 
Voix au sein de la radiotélévision francaise. Ainsi, cette grande 
administration dont j'eus Ja chaige juste avant la Libération, 
qui fut plicée sous ma tutelle lorsque je devins ministre de 
l'information, pourta rendre à la France d'outre-mer les ser- 
vices que le Parlement et le pays sont en droit d’atlendie 
d'eile. 

1 


M. Jean Silvandre, \près les explications de M. le ministre, 
je n'insisie pas. 

M. le président. Personne ne demorde jius la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-05. 
(Le chantre 94405, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, \ moins que le Gouvernement et les com- 
missions ne S'Y opposent, nous pourrions renvoyer à cet après- 
midi la proclamation du résultat du pointage, ain<i que le 
vote sur l'ensemble et aborder immédiatement le budget des 
Etats 1<s0CiÉs 


M. le rasnorteur pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M le rapporteur pour avis. 
M. le rapnorieur pour avis. |! est midi moins vingt, Je pro- 
po-erai à l'Assemblée d'attendre le résultat du pointage et 
d'en terminer aussitôt après ou alors de renvover à quinze 
heure: la suite de la discussion, mas il ne faudrait pas qu'un 
autre débat vint S'imbriquer dans celui-ci. 
M. Maurice Bayrou. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. N)3 colitgues ont donné de nom- 
breu<es explicalions au cours de la discussion et je nc crois 
| J 
pas qu'ils aient l'intention de se L'vrer à des interventions u'a- 
toires brillantes, mais longues, à propos du vole sur i'en- 

semble. (Sourires.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Un débat important, 
auquel je dois prendie part, s'ouvre à quinze heures an Conseil 
de la République, L'ordre du jour de cette séance avant é'é 
fixé de longue date, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
achever ce matin la discussion du budget de la France d'outre- 
mer. 

M. Guy Petit. En qualité de repré-entant de la commission 
des finances, je m'associe à la proposition de M. le rapporteur 
pour aä\is, 


M. le président. Le résultat du pointage ne sera pas connu 
avant douze heures un quart. 


M. le rapporteur pour avis. M. le ministre de la France d'outre- 
mer doit etre présent au Conseil de la République à quinze 
heures. I faut donc en finir ce matin, 

M. le président. !'\ssemiblée est sans doute d'accord sur la 
proposilion de M. le rapporteur pour avis. (Assenliment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à on:e heures quarante minutes, est 
reprise à douce heures dix minules.) 














ES ee 


M. le président. La séance e<t reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du seru- 
tin sur l'amendement de M. Silvandre au chapitre 31-01, 


UC M CE PRUDENT ses 
Majorité absolue......... sosSabbisiendéisss" HR 


Pour l'adoption........... 317 
ON nr sr ermusoue 287 


L'Acscemblée nationale a adopté, 


M. le président. M. Siliandre vient de déposer un amen 
ment n° 35 tendant à réduire de 10.000 francs, à titre ind catif, 
le chapitre 31-01, 


La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, j'ai déposé cet amen- 
dement pour attirer laltention de M. le rministre sur un corps 
de fonctionnaires que des anciens comme moi connaissent et 
qui à eu un grand passé, le corps des secrétaires des colonies 
qui doit disparaître jar voie d'extinction. 

Je demande à M, le m'nistre de se pencher sur la s'tuation 
de ces fonctionnaires dont le reclassement n'a peut-être pas eu 
lieu dans les conditions d'équité que justifieraient les services 
rendus. 

En second lieu, je m'excuse de revenir sur une question qui 
a été débattue et réglée, mais je demande à M. le ministre, 
quitte à reprendre le prohléme devant le Conseil de la Républi. 
qu, si les explications qu'il a données à la suite de linterven- 
tion de M, Senghor ne laissent pas la porte ouverte à certars 
cas particuliers d'intégrations qui vraïment doivent èlie eXamii- 
nés, 

Nous considérons qu'une certaine souplesse doit être laissée 
au texte qui va être pris concernant Je cidre de l’admini-tration 
générale et qu'un certain nombre de places pourrait être réser- 
vées, chaque année, au personnel des cadres suballernes rem- 
plissant certaines conditions de service et d'ancienneté. 

I existe des fonctionnaires, éprouvés, exerçant souvent des 
fonctions qui seraient tenues par des Européens. I serait bon 
que certaines dispositions permettent de les intégrer. 


M. Maurice Bayrou. À condition qu'il y ait des concours pour 
éviter les choix arbitraires. 


M. Jean Silvandre. II v à des cas où, sans concours, on doit 
pouvoir reconnaitre les services de fonctionnaires qui vraiment 
ont remplacé des Européens, 

M. Maurice Bayrou. Pour éviler les pressions sur l'exécutif, le 
concours me parait vraiment indispen-able. Je sais à quoi 
je fais allusion. 


M. Jean Silvandre. Souvent il s'agit de fonctions très impor- 
lantes, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-ruer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je me pen-heraf 
avee <ollicitude sur Je cas des fonctionnaires dont le sort 
préoccupe M. Silvandre 

Quant à l'application du texte sur lequel, je l’ai indiqué ce 
malin, le Gouvernement à donné <on accord, je ne puis que 
m'en tenir aux déclarations que j'ai longuement faites, M. Sil- 
vandre le reconnaitra volontiers, Avant arrêté le principe de 
ce texle à une heure quinze ce matin, je ne suis pas en 
mesure de le rédiger tout de suite dans ja forme âdministra- 
tive et reglemenfaire 

Je m'efforcerai de tenir compte des recommandations que 
suggère notre collègue. afin que les intégrations dont il s’agit 
se fassent dans les meilleures conditions possibles. Mais, je le 
répète, à cette heure, je ne puis prendre aucun engagement 
supplémentaire. 


M. le président. Monsieur Silvandre, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean Silvandre. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 31-01 au nouveau chiffre de 
452,555.00) francs, résullant du vote des amendements, 


(Le chapitre SAM, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adoplé. 
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M. le président. Tous les chapitres de l'état A avant été exa- 
minés, j appelle maintenant l'article 1% avec les chiffres résul- 


tant du vote de cet état: 
Art. 147. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer. au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des 


crédits s'élevant à la somme de 9.736.269.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 7.654.879.000 francs, 
des services; 

« Et à concurrence 
ventions publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapilre, 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix larlicle 1°. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


au titre JT: 


Moyens 


de 2.081.490.000 francs, au titre IV: Inter- 


qui 


M. le président. Personne ne demande la parole pour expli- 
quer sun vote ? 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste tient à dire qu'il 
votera contre l'ensemble. 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, conformément 
à l'article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 
(Les votes Sont recueillis.) 


\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


HOT OR VONANES. doses. / 618 
Majorité absolue........ bat les crie 309 
Posr l’adoption.......... 515 
DE écoéasoss fosvébues Di 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte de ce que, en application 
de l'artic'e 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture du projet de loi, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
projet sur son bureau. 


FE pe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. heures, deuxième 
séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour. 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de Ja discussion budgétaire : 

Relations avec les Etats 
M. Marcel Massot, rapporteur) ; 

Monnaies et médailles {n°° 9305-%618 — M. 
rapporteur) ; 

Légion d'honneur et ordre de la Libération 
— M. Frédéric-Dupont, rapporteur) ; 

Logement et reconstruction (n° 
M. Pierre Courant, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 9286-9702 
— M. Darou, rapporteur); 

Radiodiffusion-télévision française 
rice-Bokanowski, rapporteur) ; 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655 

Finances, affaires économiques et p 
muneés) (n° 928$); 

Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 941%). 

A vingt et une heures, tioisiéme séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la deuxième séance. 


Aujourd'hui, à quinze 


associés (n°4 9205-0548-9706-0728 — 


Jean-Paul Paiewki, 
(n° 9306-9656-9720 


90303-9610-97(9-9712-9532 


(n°s 9309-9627 — M. Mau- 


lan (, — Charges com- 


La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures quinze min ules.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


4 


Sur l'amendement de 


des territoires d'outre-mer (Traitement du 
nistralion centrale 

CO M CROP PP IT 

Majorité AaDSOÏUR.........0000050000000 

Pour l'adoplion.........,...…. . 

COMRIS ssssonorouoss eos cotes: 


M. Charles 


D! LA 


SCAUTIN (N° 2732) 


Benoist an 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

Arbellier. 
Arnal. 
Aster de La Vigerte (d') 
Aubarme 
Auban {Achille), 
Audeguil 
Babet (Rapñaër) 
Ba:,anger Robert), 

“ine-et-0jse 
Barthélemy 


Bartoli 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile) 

Féchir Sow 

Benbahmed !Mostefa) 

Benoist (Charles), 
selne-et-0hise 


Benoit A | 
Berthet 
P. ssel 
Billat 

B Iloux. 
Binot 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant 
Boutbien 


ide), Marne 


Brahirmi (Ali). 
Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 


Drôme 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Charmbrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Condat 

Conte 

Costes !Alfrea), Seine 

Pierre Cnt 

Coutant Robert). 

Cristofo! 

Dagain 

Da:ou. 

Dassonvi!le 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deican 

Pelabre 

Dermusois 

Denis (Alrhonse), 

Haute-Vienne, 
Denis ‘André), 

Dordogne. 

Depreux (Edouard) 
Desson 
Dicko 


Mahaman. 


Hamadoun). 


Ont voté pour : 


Douala 
bDoutrellot, 
Draveny. 

bubois. 

buclos (Jacques), 
bufour, 


Dupuy (Marc). 
bDurroux 

Mine buvern 
Mme Estachy 
Estra ière., 
Evrard 

Fajon ‘’Etienne), 
Faraud 

Fayel 


Féhx-Tchicaya 





Florand 
Fourvel 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri 
Mathildi 
Mine ali 
Gaumont 
Gaut er, 
*azier 
Lernez, 
Giovoni. 
Girard 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin Félix). 
Gourdon 
Gozard Gilles), 


Mme Grapçe 


icr, 


Gravoille, 
Grenier Fer 
+runitzky 
Mme Guérin ’Ros2) 
Gueye Abbas, 
Guiguen 
Guille 
Guislain, 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond), 
Henneguetle 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard), 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Mal'ere!) 
Kkriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Luciea). 
Lamps 
Lapie 
Læ Bail 
Lecœur 
Le ( s 
Lecnhardt ‘Francis) 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur 
Lenormand (André) 


(Pierre Olivier) 


mitailer 





Lenormand (Maurice 
Le Senéchal. 


| Levinarey. 


Linet, 


Mme de Lipkoweski. 


seine. | 


* séance du vendredi 17 décembre 1954. 


chapit e 31-01 du budget 
inistre et de l'admi 
cu... 531 
. 266 
. 253 
.…. 298 


Liurette, 
Lousltau 


Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga Hubert). 

Mainadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau HRolbu rt}, 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maver ‘baniel}, Se 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand\ 

Mélaver (Pierre), 

Meuruer Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier Pierre), 
Eôte d'Or 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mo:let (Guy), 

Montalat, 

Montel Eugène), 
{Hau'e-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Mustneaux 

Naegelen Marcel 
Edmond 

Nazi-Boni, 

Neron 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Ouedraogo 

| Patinaud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Ouénard 

|Mine Rabaté. 


ine. 


Aube. 


Marmaaou, 





Rabier 

| tavel n 

|ReeD 

\Rtezaudie 

ÎRen rd (Adrien), 

| A:sne. 

[Res 

Kibère (Marcel), 
Alger 

tRincent, 

Mine Roca 

Rochet Waldeck). 

|Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel, 


Saïd Mohammed Cheikh. 
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sauer 

Savary. 

Schmitt René), 

Manche. 

Sevelle 

Senghor 

Sibué 

sidi el Mokbtar. 


S gnor 


£;on 

Sissoko (Fily Dabo). 
sou 

Mine Sporlisse, 


MM 

André (Adrien), 
Vienne 

André Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle 

Anthon:oz. 

Anticr 

Aubry (Paui). 

Aujouiat 

AuImeran 

Badie. 

Baranzé ,tharies), 
Muinc-2t Loire. 

Barbier. 

tardun (André) 

Bordoux (Jacrues). 

Barrachin. 

Larrès, 

Barrier. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Becquet, 

beogou.n. 

Bénari (Franço!s). 
Bendjelloul. 

Béné (Mourice} 
Bengina (Mohamed) 
Benouvile (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse. 

Bernard. 

IUussac 
Betten'ourt. 
B'znon 
Billères. 

Billotte. 

Blachetlte, 

Boganda 

hoisdé (Raymond) 
Edouard Bonnefous, 
Boscarv-Monsservin 
Bourdeilès. 
Bourgeois 
Pourgès-Mannoury 
Bouvier O'Collereau 
B'icout. 

Briot 

Rrusset (Max). 
Bruyneel, 

Purlot 

Büron 

adi (Abd-el-Kader), 
‘aitlavet. 

aillet (Francis). 
‘aliot (Olivier). 
arlini 

as<agne. 

antroux. 

‘avelier 

‘haban Delmas, 
habeïal. 

‘hamant, 

harret 

‘haseaing 
‘hastellain. 
:hatenay 

hevallier Jacques). 
‘hristiaens, 

‘hupin 
:lostermann, 
‘ochart 

oirre 

>ommentry. 
opombhn 
Corniglion-Molinier. 
Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 
Crouzicr. 


= mn mn um 2 0 mn en 2 en 2 en 2 ne 2 en en en nn 








Thamier 

Thm:s (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugéne:', 
Nord 

Thorcez (Maurice), 

Tillon Charles). 

Tirolten. 

Tiicux. 

Tourré 

Touriaud,. 

Tri-art 

Mrne  aiflant- 
coulurier. 


Ont voié con're: 


Daladier (Edouard) 
Damette. 

Dassault Marcel). 
David (Jian-Paul}, 
se, ne-el-Oise 
Deboudt (Lucien), 


| Degoulte 


Delachenæ, 

Delbez 

Deibos :Yvon). 
Delcos 

Deliaune 

Denais Joseph). 
bessranges,. 
Dehors, 

Detœuf. 

Devinat. 
l'ezarnaulds. 
bixmier. 

buvos. 

burbet, 

Duveau, 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggiane!lli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice}, Lot 
Febvay 

Félice :de). 

Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvade (Jarquesy. 
Frédér.c-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frug'er. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gai!lard 

Gailleman., 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gantey Abel. 
Garet (Pierre). 


| Harnier 


Gaubert 

Gavin 

Gepnlon 

Gecrges :Macrice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan 

Gracia (de). 

Gr'maud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guilton (Antoiae), 
Vendée 

Guthmuller. 

fakiki 

Hallcguen 

flaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

iuel 

Hugues (Fmiler, 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

jacauiaot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Jo!y. 

Joubert. 


«Valentino 

Vallon Louis). 
Vals :Francis). 
Védrimes. 
Velon'ara. 
Verdier 

Vergès. 

Mine Vermeersrh, 
Véry (Erminanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Zodi ikhia. 
Zunino. 





Jutes-Julicn. 

July 

Kkauffmann. 

hair 

kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine. 

Laplace 

Laurens (Camille), 

Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet, 

Lefèvre Raymon@), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

!ependre. 

Lemaire. 

Léotard de. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautcy André). 

Liquard. 

Lousltaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau Bernard}, 
Mainc-elt-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marlinand-Déplat. 
Masson Jean. 

Massot Marrel. 

Mauricc-Bokanowskt 

Mayer René}, 
Con :lantine. 
Maze! 

Médecin. 

Mendès France. 
Mignot 

Mitterrana. 
Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 
Monte;:l ‘André, 


Finistère. 
Montet Pierre}, 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montiou de). 
Morève. 

Morice 


Moro Giafferri (de). 
Moustier de . 
Movnet. 

Mutter (André). 
Naroun Anar. 
Nigay. 

Nisse. 

Noc ‘de La). 

N ël (Léon), Yonne. 
O!mi. 

ONopa Pouvanaa. 
Ou'd Cadi. 

Ou Rabah 





{Abdelmadijid). 








Palewski (Gaston), 
Seine 


Palewski (Jean-Paul), 


Seime-celt-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Patcrnot, 

Patria. L 
Pebeiliier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre 

Perrin 

Pelt  Eugène- 

Clauaius). 

Peut :üuy), Basses- 

Pyrénées). 
Peylei. 
Pierrchourg de). 
Pisay 
Din,idic. 
Ptantevin 
Pleven René). 
Pluchet, 

Yrarhe. 
Prélot. 
Priou. 





* Pupat. 


Puy. 

Queuille Ileuri). 

Quiliei. 

Quinson. 

Ratfarin 

Ra ngrard. 

Ramarony 

Rurnonet. 

Renaud Joseph}, 
Saône et Lo.re, 

Révillon Tuny:. 

Reyaand ‘Paul, 

KHibevre (Paul), 
Ardècte, 

Riizenthaler. 

Rollard 

Rousseau 
ous-elot. 

Safah Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sal! a à du Rivault. 

Samson. 

Savale 

Schmittlein 





secrétain. 
serafin) 
sesmaisons (de). 
seynatl 

Sid Cara. 

stnaîil. 

Souquès (Pierre), 
sourbet 
soustelle. 
Temple, 

Thiriet 

Toublanc. 

Tracol 

Trenm uilhe. 
Trihoulei, 
Turmnes. 

Ulver. 
\alabrègue. 
Valle ‘Juies). 
Vassor, 
Vendroux. 
Verneuil. 

Vigier 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette, 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 
Aubin ;Jean,, 
Bacon. 

apst 

Barrot 

Barry Diaiwadou, 
Ben Ali Cherif, 
Bichet (Roberti. 
Bidauit (Geoïges}), 
Billiemaz 
Bouret (Heari). 
Bouxom. 
Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise, 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Colin (Aadré), 
Finistère 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston (Paul. 
Defos du Kau., 
Pelmotte. 
Devemy 
Mile Dienesch. 
Dorey. 








Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Goubert.- 

Grimaud {fenri). 

tlaibout. 

lerriot (Edouard). 

Hulin 

Hu!in-Desgrées. 

kKIoeKk. 

Lacaze (Henri). 

Lecannet. 

Lecourt. 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 





Micheud (Louis), 
Vendée. 

Me atti. 

Muisan. 

Mouchet. 

Penoy. 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Pf mlin. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

sanogo Sekou. 

sauvage. 

sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Siefridt. 

simonnet. 

solinhac, 

Taillade 

Teitgen (Pierre-[lenrt} 

Thibaut 

Tinguy (de). 

Viatte 

Wasmer. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy 


Lolin (Yves), Aisne 





Dronne : 
Gaule (Pierre de). 
IhueL 


Juglas. 


Laniel (Joseph). 
Villard. 


N'ont pas oris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, @t 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nambos: ps. MUNIE, docs occoréreocsssse. : 50 
Majorité absolue........ 000600802008. 00e . 268 
Pour l'adoption ss... RER TILIILILILE 933 
DU scocsscors es trvsseteire D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confurmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





à & 

















Re : ê; 


PTE 
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B Seine-et-Oise. " + ee” (Edouard) Le Bee pi é contre: 
enoit { x sson. : atnaraque-Car \ 
h un à Marne | Devemy Carnbert roro A! w , Rrusset (Max 
. s . fa - n). niré drier ; Ma ; 
Besset = (Hamadoun) Lamps Vie: LAN n), éruyneeL. L [D tœuf 
: es Robert} es Dienescn. Le & Pierre-Olinier) André (P | sure | Devinat 
idault (Georges 0re3 Le Bail. ; dl FFE Buron | Dezar ! 
Billat À ges). Douala Le‘anuet, " M urlhe-et Moscile. ! ‘aillavet [0 +58 13 
Billiema Doutrel!ot. Lecœur Anthontoz | Caille |! 
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Pme Mme Gabriel-Péri r. #isutish Ben Tounés. cr ar op 
‘aveux ‘Jean (Mathilde) ds dd Bergasse uinaud av (4: parrou. 
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Chertier iovoni, d te Marzin. lotte Fr ault (Marcel), Le L 
.he sir tor 3 » David ean-f st 2 
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, ke ne), 


Haute-Garonne, 


Grenier (Fernand). 
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Guthrauller, Malbrant. Pinay 
Hakiki Mallez. Pinvidic. u 
Hatlleguen Manceau (Bernard), |Plantevin, SCRUTIN (N° 2734) 
Haumesser. Maine-et-Loire. Pu:het, , j 
Hénault Marcellin Prache. Sur l'ensemble du projet de buet de la France d'outre-mer 
Hettier de Boislambert | Marie André). Prélot, pour 1%. 
Hue!, Martinaud-Déplat, Priou. 
! 33 ‘Je > ; 
Hugues (Emile), nt L'eemse ps Nombre des volants......sssossssssesosessssettee 610 
Alpes-Maritimes, Massot Marcel). Puy. DLL 
Ilugues ndré) Maurice-Bokanow=:ki. Queuille {Henri). Majorité æ&bsolue.......... sétédiatondediiehéeies . 306 
Seine. bi. Maver (René), Quilici 
Isorni. Constantine. ‘Juinson. Pour l’adoption................eee 510 
Jacquet Marc), Maze! Raffarin. Contre nm mn . 109 
Seine-et-Marne. Médecin Raingeard. 
Jacquet :Michel), Loire Mendès-France. Ramonet, . J À 
Jacquinot (Louis). Mignot. tenaud Joseph), L'Assemblée nalionale a adopté, 
Jarrosson. Mitterrand. Saône-et-Loire. 
Jean-Moreau, Yonne. Molinatti. Révillon (Tony). 
Joly. Mondon. Reynaud (Paul). " , 
Joubert Monin Ritzenthaier, Ont voié pour : 
Jules-Julien. Monsabert (de). Roland 
July. Monteil (André), tousseau. MM. Brusset (Max). Delbez 
Kauffmann Finistère Rousse!ot Abelin Bruyneel. Delbos (Yvon). 
kir Montel (Pierre), Saiah (Mernouar), Ait Ali (Ahmed), nt belcos. * 
[ \ v ré Adrier suron be laune. 
Kkœænig Rhône. Saint-Cyr André (Adrien), | 
ré nnts , » ts dd: Vienne Cadi (Abd-el-Kader}), Delmotte 
Krieger (Alfred), Montgolfier de). Saivre (de). DT tés. per Bee nr tot. 
Kuehn (René), Montillot, Salliard du Rivauït, Meurthe-et-Moselle Caillet (Francis). benis (André), 


Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lafay (Bernard). 
La’orest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie, 


Camille), 


Montjou de). 
Morève 
Morice. 
Moro Giafferri 
Moustier de), 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Nigay. 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Oopa Pouvanaa, 
Où Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Peselier 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


(de). 


(Eugène). 





PeyteL. 


Samson. 

savale 
schmittlein. 
secrétain. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat 

sid-Cara. 

Smaïl. 

souquès (P:erre). 
sourbet. 
Soustelle. 
Fremple. 

lhiriet. 

loub anc. 

Fraco, 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
urines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil, 

Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 





Woli. 


N'ont pas pris part au vote: 


Muilhe, 

MM 
Barry Diawadon, 
Ben Aly Cherit. 


Goubert 
Herriot 
Legaret, 


(Edouard), 


Moatti. 
Mutter (André), 


Olmi 


Petit (Eugène- 
Claudius), 


Pierrebourg (de), 
Pleven (René). 
Ramarony 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Apithy 
Colin (Yves), Aisne. 


Dronne, 
Gaulle (Pierre de). 
ihuel, 


Juglas. 
Laniel (Joseph). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


M. André Mercier 


Le Troquer, 
(Oise À 


président de 


l'Asse 
qui présidait la séance, 


mblée nationale, et 





Anthonioz. 

Antier 

Arbellier. 

Arnal. 

Aaubame. 

Auban (Achille). 

Aubin Jean). 

Aubry Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bad:!e. 

Baps!. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barres. 

Barrier. 

Barrot 

Bausry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bay.et. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Béchard ,Paul). 

Bêcne (Emiie). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Bénard (Francois), 

Benbahmed iMostefa) 

Bendjelloul 

Béne Maurice). 

Bengana (Mnhamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergas<e, 

Bernard. 

Berthet,. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Ropert\. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

B'achette. 

Bogande. 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Moneservia. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briffod, 





Briot. 





Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carl. 

Cartier Gilbert}, 
seine-et-Oise 
Cartier {Marcel), 
brôine. 

_assagtie. 

Catoire. 

Catrice. 

Calroux. 

Laveler 

Cayeux Jean), 

Chaban Delhnas. 
chabenat. 

Charmant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing 
Chastellain, 

Lhatenay 

Chevalher Jacques). 
Chevigné 1dej. 

Chrisliaens. 

Chupin 

Cbhstermann. 

Corhart 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Filoret (Aifred', 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray, 

ouinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

(rouzier. 

Dagain. 

Laladier 

Dametle. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

Lefterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 


(Edouard), 





Dordogne 
Lbepreux (Edouard). 
Ue-granges. 
Deshors, 

Desson. 

betœuf. 

Devemy. 

bDevinat. 
bezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
bixmier. 

Dore y. 

Douala 

Houtrellot. 
bDraveny. 

bhubois. 

[ ucos 

Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Durroux, 

puveau, 

Elain, 

Estèp.. 

Evrard. 

Fabre. 
Fazuianelti. 
Faraud 

Faure Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lut, 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehic ya. 
Ferri ‘Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade Jacques), 
Fouyet 
Frédéric-Duront. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

t‘ahelle, 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillemin. 
aly-Gasparrou, 
“aravel 

sardey ‘Abel, 
ü“aret (Pierre), 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 
Gaumont. 

(avini, 

Gazier. 

ïenton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Silliot, 

Godin. 

Goivan, 





Gosset, 





\ 


\ 


= er 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 


vice-nrésident. 


La séance est ouverie à quinze heures. 


NT es 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribue, 

IH n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


dés 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

je D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine en 
cours: 

Cet après-midi et ce soir: discussion du budget des Etats 
assaciés:; ce débat devant ètre organisé sur 8 heures et pour- 
suivi jusqu'à son terme, 

Samedi 18, matin, après-midi et soir: 

Suite du budget des travaux publics; 

Budget de la reconstrucl:on et du logement; 

Lundi 20, mardi 21, mercredi 22, jeudi 23 décembre, À raison 
de trois séances par jour: 

Discussion des accords de Paris; 

Discussion des projets de loi relatifs à certains eontingents 
et à la discipline de la Légion d'honneur; 

Ces deux débats devant être achevés; 

Vendredi 2% décembre, matin et après-midi: 

Eventuellement, deuxième lecture de la proposition de loi 
sur les annonces judiciaires ; 

Budget de la reconstruction et du logement; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour ae la semaine du 
27 au 31 décembre : 

Tenir séance tons les jours, à raison de trois séances par 
jour pour la suile de la discussion budgftaire dans l'ordre 
ne varielur Suivant: 

Monnaies et médailles ; 

Légion d'honneur; 

Anciens combaitantss 

Radiotélévision ; 
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Finances (charges ComHIhUnes) ; 
Pudzets dont lensemtie à elé résom és 
Loi de finances 

] 


\ parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, meossionrs, Le programme 
" 1 


de travail qui vient de nous éèlre proposé prévoit, pour le 
décembre, l'ouverture du débat sur la ratification des 
accords de Paris. 
J unsidère que le dossier de cette affaire n'est pas en 
état 
En effet, les textes à étudier comprennent plusieurs centaines 
de pages. Hs sont à notre disposition depuis quelques jours 


” | ine, 

La giavite de la décision à prendre inpose à chaque di pue 
la lecture intégrale de ces documents, Or, les débats alixque!s 
l Assemblée nalionale à consacré trois séances par jour au cours 
des dernières semaines nous ont mis dans lunpossiblité phy- 
sique de nous livrer sérieusement à cet examen. 

D'autre part, les éléments que le président du conse:l consi- 
dérait comme les piliers essentiels de sa constiuclion: Fagence 
de controle des armements, le statut de Ha Sarre, la garantie 
auÿlo-atmmérecaine, n'ont pas encore fait l'objet d'accords précis, 

On connaîtra aprés le 17 janvier seulement ce que sera 
l'agence des armements 

On ne saura qu'après les débats de janvier au Parlement 
allemand, ce que vaudra la convention sur là Sarre, 

Quant à la garantie anglo-américaine, elle se borne au main- 
tien condilionnel des seules forces britanniques actuellement en 
Allemagne, et nos alliés ont refusé jusqu'ici de prolonger la 
duiée du pacte de l'Atlantique Nord, 

On nous demande de lier la France pour quarante-cnq ans, 


tandis que les Etats-Unis d'Amérique ne sont engagés dans, 


40. 5, À. 


I! tomibe sous le sens que si nous ralifitons les accords de 
Paris avant que nos conditions soient adimi<e<, nous n'au- 
ions plus aucune chance d'obtenir les garanties que ces condi- 
lions représentent. 


N. que pour quinze ans. 


Nombreux sont les autres po‘nts qu'il conviendrait de régler 
ne par exemple: l'importance des forces de pol'ce 
aissées à la discrétion de chaque Etat; le role et les pouvoirs 
du commissaire européen de la Sarre: les dispositions à prendre 
pour que la France puisse faire face aux charges financicres 
nouvelles, résullant de la cessation du remboursement pur FAl- 
lemagne des frais d'occupation, 


Toutes ces questons ne sont pas m'neures, De leur solution 
dépend la valeur des accords qui nous sont soumis, 


Nous avons déjà été interrogés sur la question de principe ; 
nous ne pouvons ni ne devons Inaintenant donner notre avis 
que sur | 24 textes définitifs et complets, 

Le délai d'études, que le président du conseil n'a moralement 
pas le droit de refuser au Parlement, pourrait opportunément 
être mis à profit par le Gouverneïnent pour combler les lacunes 
des conventions qu'il nous propose, en particulier pour farre 
cesser le désaccord qui persiste entre le Gouvernement francais 
et le gouvernement de la république fédéra'e, concernant l'in- 
terprélalion du texte fon aumental du contrat franco-allemand 
sur Ja Sarre, désaccord que le chancelier allemand vient de 
formuier en termes catégoriques. 

Pour ces motifs, je demande instamment au chef du Gouver- 
nement de proposer une date plus utile, done plus tardive, pour 
ouvrir Ja discussion des actes en cause, Son refus donnerait 
Ta son à ceux qui pensent que la seule chance de faire ratitier 
les accords de Paris réside dans l'ignorance où sera tenu le pays 
des conséquences qui résulteraient de leur application. ; 

Les traités soumis à notre approbation engagent sans retour 
l'avenir des jeunes générations de Francais, Nous ne pourrons, 
en conscience, envisager la procédure de leur ratification que 
s'ils reçoivent un large consentement de l'opinion publique plei- 
nement et impartialement informée. 

Voilà ce que je voulais vous dire il ÿ a quarante-huit heures. 
Mais un fait nouveau vient de se produire, d'une importance 
capitale et déterminante 

Les commandants et les gouvernements alliés dans le parte 
de l'Atlantique ont été placés devant la nécessité de reconnaître 
qu'en cas d'agression, l'arme atomique serait indispensable et 
seule décisive et qu'elle serait utilisée. 

On discute actuellement le point de savor qui sera autorisé 
à prendre la responsabilité E la réplique thermo-nucléaire, 
laquelle doit être intantanée et ne souffre aucune consultation 
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M. le président. La parole est à M. Dallanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, le groupe commme 
histe a maintes lois aftiriné ici et devant le pays lhoshhté de 
notre part et de la chisse ouvricre aux acrords de Londres et 
de Paris. c'est-à-dire au rcarmement de l'Allemagne revan- 
charde, à Ja reconstitution d'une nouvelle Wehrmacht agressive 
a 1 service du tmililarisine allemand et des anciens généraux 
azis qui révent de leur revanche, 

La hate avec lacuelle le Gouvernement tente de faire pro- 
céder à la ratiicalion de ces accords montre qu'il veut prenare 
le peuple français à la gorge, I veut empecher que 5 opposi- 
tion nationale, déjà si forte, se manifeste encore ave plus 
dl anipleu dans les Jours et les sCchalHes à Ven ontre la rali- 
livation de ces accords, 

La récente nole diplomatique de l'Union soxiétique montre 
avec éclat dans quel isolement dangereux se trouverait notre 
pays si, pur malhe:r, ces accords élaient ratitiés, 

C'est la raison pour laquelle nous nous assocterons à toute 
mesure tendant non seulement à fase repousser ces accords, 
mais encore à faire reporter Ja date de leur discussion, Nous 
voterons done Famendement présenté par M. Aumeran. Applau- 
dissements à l'ertiéme gauche.) 


M. le président. Monsieur Ballanger, vous connaissez (rop 
bien le regicment pour ignorer qu'il ne peut y avoir d'amen 
dement aux propositions de la conférence des pr idents, 


M. Robert Ballanger. C'est exact, Notre seul moven est de 
voler contre les proposilions de Ja conference des presidents, 


M. le président. L: 


l parole est à \ ie ecrclaire l'Etat A Ja 
résidence du conseil, € Le 
] 


des relations avec les Assemblées 


M. René Billères, secretaire d'Etat «a la présüli nee du conseil. 
Mes chers collégues, Vous êles saisis d'une dermanae conjointe 
de M. Aumeran et de M. Ballanger terddant à reporles la date 
de dis-ussion des accords de Londres et de Pari: 

Je n’abhorderai pis le fond du probléme. Mais Je VCUXx faire 


remarquer, d'une p \ M. Aumeran, que Ses arguments rer 
forcent en vérité l'opinion du Gouvernement selon laquelle il 
faut discuter à la date fixée les accords de Lonl t de Paris, 
et, d'autre part, à M, Ballanger, que ja demande d'ajournement 
n'est en réalité qu'une form plus un moins cachée de lhosti- 


lite ä ces accords. 

doivent venir en discussion à la date fixée. Cha 
cun doit se prononcer pour où con TH! letmmander lajoun 
nement de la discussion parce qu'on est contre ces accords, ce 
n'est pas, à mon avis, inanifester son hostlité à leur égard 
sous une forme parlementaire. 


1 
Les iCCores 


M. Robert Ballanger. \Wui- <i! 


Mme Eugénie Duvernois. Vous défendez une mauvaise cause 


L 

monsieur le secrélaire d'Etat 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le Gonver- 
nement a déféré au désir des comm de dis} r de tout 
le temps nécessaire pour présenter leur 1 pport et Icur avis en 


Contalssal » de cau 4 
M. Aumeran <e rappelle certainement que la date du débat 
avait éle primitivement fixée au 14 de mbre et que c'est à 


la demande expresse de la commission des affaires étrangères, 
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pour permettre précisément une étude approfondie et complète 
du sujet et laisser une liberté totale de discussion que, d'un 
commun accord avec les commissions intéressées, Ja date du 
débat à éié reportée de dix jours. 

Le délai demandé à donc été accordé et nons ne voyons pas 
de raison, si un nouveau délai était acrordé, de ne pas en 
accorder d'autres, 

C'est pourqnoi le Gouvernement, conscient d'avoir en cette 
matière facihilé au max mmum Ja täche des commissions et celle 
de l'Assemblée, demande très instanment à celle-ci de mainle- 
nir la date prévue depuis longtemps pour la discussion des 
accords de Londres et de Paris. 

I apportent, bien entendu, à chacun de faire valoir ses 
arguments pour on contre, mais je ne vos pas ce que lajour- 
nement donnerut à nos collègues qui sont hostiles aux accords, 
sinon un mauvais prétexte. 


Mme Eugénie Duvernais. C'e-t vous qui donnez de mauvais 
prelextes. 


M. Adolphe Aumeran. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Aumeran, vous êles déjà intervenn, 
L'article 3% du règlement ne me permet pas de vous donner 
ce nouveau Ja parole, Vous avez, d'atlicurs, épuisé le temps 
qu vous Clait imparti, 

Je meis aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'urie demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des volants ........e.s PERRET O1 
Majorité absolue ..... ce ne D Tu + 286 
Pour l'adoption ........ …. 469 
CON uE Sibinsses PU IT UE 


L'Assemblée nalionale à adopté, 


es Ds 


HOMMAGE À MM. LES REPRESENTANTS DU PARLEMERT 
DU ROYAUME DE BELGIQUE 


M. le président. J'ai l'honneur de signaler à l'Assemblée la 
présence, dans celte enceinte, de MM. les questeurs du Sénat 
et de la Chambre des représentants du royaume de Beigique. 

Je suis sûr que l'Assemblée aura à eur de s'associer à 
l'hommage que je rends à ces représentants de la nation sœur, 
amie dans la paix, alliée dans la guerre et près de nous lou- 
jours. (Sur tous les banes, les députés se lèvent et appluudis- 
sent longuement.) 

M. René Billères, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Le Gouvernement s'associe à l'hommage que vient de rendre 
M. le président aux représentants du Parlement beïge, (Mpplau 
disscments.) 


— 4 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


#. le président. M. Paquet avait posé une question à M. le 
menistre de l'industrie et du commerce. 

Mais l'auteur m'avant fait connaître qu'il en demandait le 
report à une séance ultérieure, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 96 du réglement, 
reportée à la suite du rôle des questions orales. 

M. Waldeck Rochet avait posé une question à M. le mimstre 
de l'agriculture, 





Mais M. ie ministre de l'agriculture m'a fait connaître, qu'en 
accord avec l'auteur de la question, il en demandait le report 
à la séunce de vendredi pro“hain, 

I en est ainsi décidé. 

M. de Léotard avait posé une que-tion à M. le président du 
conseil, ministre des affares étrangères. 

Mais, M. le président du conseil, ministre des affaires étran- 
gères, m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait assister au début 
ue Ja présente séance, celle question est reportée d'oflice, 
conformément au quatrième alinéa de l'article 6 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


M. Pierre de Léotard. À vendredi prochain! 
PMETPAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des finances, des affires économiques et du plan 
à la que-tion de M. Joseph Denais. 

Mais une réponse cerite avant été donnée à cette question, 
M. Joseph Denais voudra sans doute considérer que sa question 
est devenue sans objet et doit être retirée du rôle des ques- 
tions orales ?.…. 


RÔIE DE L'AMBASSADEUR DE FRANCE À NEW-DEHII 


M. le président. M. Donne demande à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, S'il est exact que 
l'ambassadeur de France à New-Delhi se soit déclaré publique- 
ment en faveur de Pintégration pure et simple des Etablisse- 
ments francais de Finde à l'Union indienne et, dans ce eus, 
pour queïles raisons il n'a pas élé relevé immédialement de 
ses fonelions. 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
suppléant M. le présilent du conseil, ministre des affaires 
e étrangères. 


M. Roland de Moustier, secrétaire d'Etat aux affaires élran- 
gères. Jai l'honneur de répondre ceci à M. Dronne: 

I est inexact que l'ambassadeur de France à New-Delhi se 
soit jamais déclaré en faveur de l'intégration pure et simple 
des établissements à l'Union indienne. I a montré, en toutes 
circonstances, Ja plus grande énergie dans Ja défense de nos 
positions traditionnelles, 

C'est en grande partie à son action personnelle qu'est due 
l'acceptation par l'Inde des garantics obtenues pour la sauve- 
garde des intérêts frareais dans ces territoires, après que les 
représentants de la populta'ion se ‘soient déclarés partisans du 
rattachement. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. La question que j'avais posée n’a main- 
tenant p'us d'intérêt. Elle est dépassée par les événements. 

En effet, depuis l’époque à laquelle cette question a été 
posée, nos Etablissements de linde ont été transférés à l'Union 
iulienne, au mépris de a Constitution française, au mépris 
des intérêts francais, sans que le Gouvernement ait même 
daigné en aviser l'Ascmblée, sans qu'il ait même daigné 
accepler un débat. 

Pans les conditions actuelles, ce n'est pas l'ambassadeur de 
France qu'il faudrait démettre de ses fonctions, c'est le Gou 
vernement tout entier pour forfaiture! 


M. le secrétaire d'Etat aux afiaires étrangères. Vos propos 
sont inadimissibles ! 


M. Raymond Dronne. Si! I: sont admissibles, Vous avez 
bradé ies intérèls de Ja France et des territoïes qui étaient 
français depuis près de trois siècles, J'eusse préféré voir au bas 
de cette capitulation us autre nom que le vôtre, monsieur le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Protestalions sur divers 
bancs.) 

Un problème demeure, cependant, c’est celui de notre repré- 
sentalion à l'étranger. 

On eompte, hélas! de moins en moins de véritables ambas- 
sadeurs de France. Trop souvent nos ambassadeurs sont deve- 
nus de simples commissionnaires des gouvernements étrangers 
auprès desquels ils devraient représenter notre pays. 

C'est là un mal auquel il conviendrait de porter remède. 


RECONVERSION ÉCONOMIQUE ET RECLASSEMENT DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


M. le président. M. Devemy demande à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, les raisons pour les- 





quelles les organisations syndicales ouvrières sont exclues des 
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organismes mis en place sg assurer la reconversion écono- 
mique et le reclassement de Ja main-d'œuvre. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques, suppléant M. le président du conseil. 

M. Citbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affarres 
économiques. Contrairement à ce que pense l'honorable député, 
les organisations svndicales ouvrières ne sont nullement exclues 
des organismes mis en place pour assurer la reconversion éco- 
nomique et le reclassement de la main-d'œuvre, 

En effet, le décret n° 54-1213 du 6 décembre 1954 fixant, 
en ce qui concerne la reconversion de l'industrie et la décen- 
tralisation industrielle, les conditions d'application du décret 
ne 21-051 du 14 septembre 1954 tendant à faciliter l'adaptation 
de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et de la 
centralisation industrielle, dispose, dans son article 7: 

« Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce, en 
accord éventuellement avec le ministre de qui relève l'indus- 
trie intéressée, provoque l'avis de l'inspecteur général de 
l'économie nationale de la région sur la situation et les pers- 
pectives d'avenir des entreprises qui sollicitent l'intervention 
du fonds de conversion de l'industrie, L'inspecteur général de 
l'économie nationaie consulte, sur le plan local, les organisa- 
tions professionnelles d'employeurs et de salariés les plus 
Ii sentatives et, le cas échéant, les organisations à vocation 
économique. L'avis de l'inspecteur général de l'économie natio- 
hale, ainsi que ceux qu'il a recueillis, sont transmis au ministre 
qui à présenté la demande d'avis, dans un délai maximum 
d'un mois à compter de la date de la réception de la demande ; 
ces avis sont joints aux dossiers soumis au comité 

Parallèiement, le décret n° 54-1212 du 6 décembre 1954 fixant 
en ce qui concerne la main-d'œuvre, les conditions d'application 
du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954, comporte un arti- 
cie {2 ainsi rédigé : 

Art. 12. — Dans le cadre des commissions départementales 
et nationale de la main-d'œuvre, il sera constitué des groupes 
de travail en vue de permettre aux directeurs départementaux 
du travail et de la main-d'œuvre et au représentant du ministre 
du travail et de la sécurité sociale au comité permanent ins- 
Utué par l'article 11 du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 
de recueillir les avis des organisations professionnelles d'em- 
p'oyeurs et de salariés sur les programmes à réaliser en appli- 
cation du présent décret ». 

Ces précisions semblent de nature à apaiser les inquictudes 
mianifesiées par la question de M. Devemny. 


M. le président. La paroïe et à M. Devemvy, 


M. Roger Devemy. Hélas! non, monsieur le ministre, votre 
iéponse n'apaise pas mes inquiétudes, 

J'ai cru devoir attirer l'attention de M. le président du conseil 
sur l'élimination, je maintiens le terme, des représentants des 
organisations syndicales ouvrières des organismes de mise en 
applicatïon de la reconveis'on écom nique et du reclassement 
de la main-d'œuvre, 

En effet, les différents décrets parus et ceux que vous avez 
cités — je les connais — ne donnent pas aux organisations svn- 
dicales, aussi bien ouvrières que patronales, la place nécessaire 
pour que soit créé le climat psychologique et social permettant 
de mener à b'en l'indispensable effort de reconversion écono- 
lnitque, 

Dans le cadre de cette question orale, je ne veux point abor- 
der le problème au fond mais uniquement cet aspect psycho- 
logique essentiel. ° 

Certes, la désignation, pour présider le comité d'adaptation 
prevu à l'artcle 2 du décret du 14 septembre 1954, de M. Fran- 
çois Bloch-Lainé, est une garantie de compétence et de travail 
sCr'eux que nous ne pouvons pas négliger. Notre inquiétude est 
grande cependant de n'avoir pas vu associer au comité de ges- 
ton du fonds d'adaptation et de reclassement les représentants 
qualifiés des grandes organisations syndicales et, plus partieu- 
lèrement, des organisations syndicales ouvrières. 

En eflet, il est parfaitement inutile d'insister sur l'aspect 
humain, sur l'importance primordiale de cet aspect humain, de 
ious les problèmes du reclassement de la main-d'o-uvre, 

Le président de la commission du travail, notre collègue 
M. François Caillet, a interpellé le Gouvernement à ce sujet. 

Aucune garantie sérieuse n'est fournie aux organisations syn- 
dicales ouvrières que ce point de vue humain serait considéré 
n première ligne. Cet effort d'association aurait dû être pour- 
Sulvi, à la fois, sur le plan national et sur le plan local et 
régional. 

J1 ne suffit pas, monsieur le ministre, d'indiquer que les orga- 
nisations syndicales seront consultées à l'échelon de l'entre- 
prise. Il aurait fallu prévoir, dans les textes, de donner, à 





l'échelon le plus clevé, la parole ü CEUX QUI reprt sentent vala- 
blement la classe ouvrière et tous les groupements à vocation 
économique, 

La loi des pleins pouvoirs économiques, votée le 27 août 1954, 
demandait d'ailleurs au Gouvernement de proceuer à 3 Hu 
pensable décentralisation économique. 

Dans un article paru sur ce problème de la reconvers'on dans 
le journal Le Populaire sous la signature de M. Mi hel Froment, 


! 
ls 


l'auteur note justement que « les représentants des orgamsauons 
synd cales aassi bien patronales qu'ouvrières ne pourront pas 
intervenir en temps utile pour moditier une décision, Hs ne 
pourront inter ven.r Qu a po Lertort pour tenter d'éviter la cat: 
trophe 

L'auteur du mème article regrette justement que, « dans notre 
structure économique, aucun organisme sur le plan régional 
département | ou lo 1 ne soil s« Ce ph blé le eyvir di trait 
d'union entre les différente parties 1mer res 

Entre les comités d'entreprise et le conseil économique, il 


y a le vide, L'adoption, tout récemment, par FAssemblée natio- 


nale du rapport de notre Hégue Mme Germaine Poi Chapuns, 
SU! la p'opo ET de M Ji \ Catrice notamainent re jo} it cette 
préoccupation d'une nécessaire collaboration à tou les startes 


nat onal, régional ou local, des pouvoirs publics et des orgami 
salions syndicales, notamment ouvrières 


Il est extrémement regret{ ible que, are le { pér ineres sis 


citées dans de nombreux discours notamment dans celui pro- 
noncé par M. le président du conseil à l'Assemblée nationale le 
3t décembre 1951 l'act'on oOuvNe; ONE tale ti re} nd Ï pair 
des réalisations concrètes mais, au contraire, s'éloigne des 
r't il itions esp rees \pplaudissements uu centré ) 


FONCTIONNEMENT DES OFFICES PUBLICS D'HABITATIONS 
A IOYER MOPNÉÈRE 


M. le président. M. Minjoz rappelle à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que le & juin 
1954 l'Assemblée nationale a adopté la résolution suivant 
« L'Asseiblée nationale invite le Gouvernement à entreprendre 
toutes démarches utiles pour conclure et signer avec les 
établissements préteurs toutes conventions de nalure à rendre 
effectives les dispositions de l'article 72 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 et à permettre aux offices publies d'habitations 
à lover modéré d'utiliser, suivant la volonté exprimée par Île 
législateur, le régime des prêts spéciaux et des primes résul 
tant du décret n° 50-899 du 2 août 1950, du décret n° 52-52 
du 13 janvier 1932 et du décret n° 53-200 du 16 mars 1993 »; 
et lui demande quelles sont les démarches qu'il a entreprises, 
comine le lui a demandé l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, suppléant M. le ministre des finance 
des affaires économiques et du plan. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. Mes chers collègues, conformément à la résolution adoptée 
par l’Assemblée nationale le S juin 195%, le Gouvernement à 
rec hé 1 ve » ! mettre f nul s d'H. L. M 
recherch e moven qe permettre aux one puni 1 é . 
de bencéticier des prêts spes aux à la construction. 


Il est apparu toutefois que l'admission éventuelle au rés 
comple de l'institut d'émission des billets qui devraient étre 
souscrits par les offices publies d'habitations à loyer modérc 
soulève de telles objections sur le plan juridique et monétaire 
que la mesure proposée ne peut réellement être envisagée. 

Au demeurant, cette impossibilité ne saurait, en aucune 
manière, être interprétée comme une restriction à l'activité 
de ces organismes par suite du développement des programme 
financés sur les crédits d'habitations à lover modéré, élant 

; lans le cadre de ce régime finan- 


ajouté par ailleurs que c'est « 


cier privilégié que les offices publics d'habitations à lover 
modéré sont mieux à même de remplir leur mission sociale. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces de sa réponse, mais je suis obligé de constater que la réso 
lution adoptée à l'unanimité par l'Assemblée nationale est 
restée lettre morte et que le Gouvernement n'a pu obtenu 
de la Banque de France l'application de Ja loi 

Je rappelle que c'est l'article 15 de la loi n° 525 du 3 janvier 
1952 qui avait décidé l'extension aux organismes d'habitatior 
à lover modéré et de crédit immobilier du régime des prime 
et des prêts spéciaux à la construction institué par la loi du 
21 juillet 1950 et le décret du 2 août 1950. 

On avait déjà, à cette époque, soulevé la difficulté relative 
à l'application de ces textes aux offices publ d'habitation 
à lover modéré et c'est en raison de cette difficulté qu'était 
intervenu l'article 72 de la loi du 7 février 1953, lequel habili 
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tait expressément les organismes d'habitations à loyer modéré 
et, par conséquent, les offices publics d'habitations à lover 
niodéré, à souscrire lesdits effets. 


Or, M. le secrétaire d'Elat aux finances vient de nous dire, 
une fois de plus, ce qui avait été répondu déjà au rapporteur 
de Ja commission des finances, M. Courant: il est impossible, 
parait-il, d'obtenir de la Banque de France qu'elle veuille bien 
Iodifier les conditions dans lesquelles elle peut escompter 
les effets, Comme l'a écrit notre collègue, la Banque de France 
« reste maîtresse, de par ses statuts, d'accepter ou de refuser 
les opérations qui lui sont proposées ». 


Je constate aujourd'hui que, malgré une résolution adoptée 
à l'unanimité d'abord par la commission des finances, ensuite 
par l'Assemblée nationale, ce n'est pas le Gouvernement, ce 
n'est pas le pouvoir exécutif qui décide, mais, malheureuse- 
ment, la Banque de France. 


Je ne peux que protester et demander au Gouvernement de 
tenir compte, en ce qui concerne les crédits affectés aux oflices 
publies d'habitations à lover modéré dont nous discuterons 
dans les prochains jours, de la distinction ainsi établie entre 
les sociétés d'habitations à loyer modéré qui peuvent bénéficier 
des prêts spéciaux et des primes, et les offices publics d'habi- 
tations à loyer modéré qui, eux, ne peuvent pas en bénéficier 
pe e qu'il à piu à la Banque de France de ne pas appliquer 
a loi. 

Regrettant cette attitude, je prends acte de la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. (Applaudissements à gauche.) 


PRÊTS DES CAISSES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


M. le président. M. Marcel David rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le décret 
n° 53-981 du 56 septembre 1953, relatif au crédit agricole mutuel, 
pris en vue de la simplitication et l'unification des regles 
d'attribution, de réalisation et de remboursement des prêts à 
long lerme aux collectivités publiques rurales, à eu pour effet 
d'abroger le régime particulier institué par la loi du 2 août 1923 
pour l'électritication des campagnes. Les p'êts du crédit agricole 
destinés à faciliter léfablissement de réseaux ruraux d’électri- 
fication sont désormais accordés par l'intermédiaire des cuisses 
régionales de crédit agricole mutuel, Piusieurs de ces caisses 
imposent aux communes bénéficiaires de prêts, la souscription 
de pats sociales sur des bases variables mais dont certaines 
atteignent cinq pour mille du montant total du prêt. IH en 
résulle pour Îles collectivités une dépense supplémentaire 
d'autant plus gènante qu'elle n'a pas été prévue au finance- 
ment initial et une inégalité certaine, puisque ces dispositions 
n'ont pas de caractère général et semblent s'appliquer plus 
particuliérement dans des régions pauvres. Cette prétention 
parait au demeurant abusive puisque, en l'occurrence, Jes 
caisses reversent simplement aux collectivités intéressées des 
sommes provenant des ressources du fonds de construction. 
d'équipement rural et d'expansion économique. I lui demande 
si ces mesures doivent étre respectées et, dans l'affirmative : 
a) en vertu de quels textes: b) si les syndicats de communes. 
iaitres de l'œuvre, doivent souscrire les parts sociales, objct 
de la présente demande, une fois pour toutes ou intégralement 
sur tous les emprunts contractés par Je syndicat; €) si ces 
dispositions s'appliquent immédiatement ou dans un délai per- 
mettant que soient prises les mesures pour les respecter. 


Ta parole est à M, le sec'étaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, représentant M. le ministre des finances, 
cs affaires économiques el du plan. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, le décret n° 53-981 du 30 sep- 
tembre 193% a eu pour objet d'étendre aux collectivités 
publiques l'ensemble des dispositions relatives aux conditions 
d'attribution aux groupements agricoles des prêts du crédit 
agricole, à court terme, à moyen terme et à long terme. Cette 
réforme, qui a mis un terme aux limitations antérieurement 
apportées aux interventions du crédit agricole au profit des 
collectivités publiques, a eu en outre pour conséquence de 
rendre, dans tous les cas, les caisses de crédit agricole mutuel 
responsables du remboursement des prêts contractés par les- 
dites collectivités, En contrepartie, ces dernières, comme les 
autres groupements habiiités à solliciter l’aide du crédit agri- 
cole, doivent être affiliées à la caisse de c'édit agricole mutuel 
dont elles demandent le concours. 


En pratique, les caisses de crédit agricole mutuel font preuve 
de la plus grande libéralité en ce qui concerne le montant des 
parts à souscrire et les délais nécessaires à leur libération. Il 
est permis d'aftirmer qu'aucune entrave n'est apportée de ce 
fait à l'exécution des travaux, 








CHALUTIERS DE CONCARNEAU VICTIMES DE LA TEMPÊTE 


M. le président. M. Signor demande à M, le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme quelles measures 
ont élé prises par son administration pour rechercher les chalu- 
tiers de Concarneau dont on est sans nouvelles depuis là tem- 
pêle du 26 novembre, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence qu 
conseil suppléant M. le ministre des travaux publics, des irars- 
ports et du tourisme. 


M. René Billères, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Je prie l’Assemblée de bien vouloir excuser l'absence de M. le 
ministre des travaux publics et je demande à M. Signor de me 
permettre de lui transmettre la réponse de mon collègue. 

Dès que les chalutiers de Concarneau n'ont plus répondu aux 
appels de radiophonie, l'Inseription maritime a déclenché le 
système d'alerte, dans le cadre du plan d'organisation de 
recherches et de sanvelage en campagne, établi par le dépar- 
tement de l'intérieur avec la collaboration de la marine mar- 
chande et qui prévoit notamment l'état d'alerte des canots de 
sauvetage, des Sémaphores et des dispositifs de veille. 

L'Amirauté, prévenue au même moment, a envoyé, dès que 
les conditions atmosphériques l'ont permis, un avion qui a 
patrouillé à plusieurs reprises au-dessus des bancs de la Petite 
Sole, de la Grande Sole et de Jones Bank. 

La patrouille anglaise de Plymouth a élé alertée et a égale- 
ment survolé les secteurs les plus proches des côtes britanni- 
ques. 

Enfin, le remorqueur de haute mer Rhinocéros, de la marine 
nationale, a été envoyé dans les parages où les chalutiers pou- 
vaient se trouver. 

Tous les navires susceptibles de traverser les zones intéres- 
sées ont été alertés tant par les autor.lés maritimes françaises 
que par l’Amirauté britannique. 

Les navires de pêche dont on Ctait sans nouvelles ont l'habi- 
tude de sortir pour six à huit jours de mer, ce qui représente 
une aire de dispersion d'autant plus grande que la tempête 
a pu les déperter en dehors des zones de pêche qu'ils ont l'habi- 
tude de fréquenter. 

D'autre part, le mauvais temps qui a continué à sévir dans 
les jours qui ont suivi, a gèné les recherches, ne serait-ce 
qu'en reslreignant la visibilité de manière sensible. 

A l'heure actuelle, toutes les recherches sont res'tes sans 
résultat, A la suite de la nouvelle terapête qui a sévi ces jours 
derniers, il y a lieu malheureusement de présumer la perte 
corps et biens des chalutiers disparus. 

Toutes mesures ont été prises pour venir matériellement en 
aide aux familles des disparus, ce qui n'est que bien peu de 
chose au regard de leur douleur devant laquel'e nous nous 
inclinons. 

Une somme de trois millions de francs a été mise à la dispo- 
sition du directeur de l'inscription maritime à Nantes, à titre 
de premier secours. A ce secours de première urgence, se sont 
ajoutés divers secours accordés par des comités locaux ou 
régionaux. Une souscription nationale a été ouverte, 


M. le président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, dans les ports bretons 
en deuil, sorxante-quatre hommes manquent à l'appel. Des 
veuves, des orphelins, de vieux parents pleurent. 

Devant le sacrifice des uns et la douleur des autres, l'As- 
semblée nationale s'est inclinée avec respect. Ce juste hom- 
mage, soyez-en persuadés, est allé droit au cœur de nos vail- 
lantes populations maritimes une fois de plus si cruellement 
éprouvées. 

Monsieur le ministre, vous venez de nous déclarer qu'un 
secours matériel a été réparti entre les familles. Permettez-moi 
de vous dire que cette aide se chiffrant à trois millions de francs 
me parait bien insuffisante. 

J'aurais espéré une aide plus substantielle, plus généreuse, 
à la hauteur du sacrifice, et non point une sorte de dérisoire 
aumône. 

A ce sujet, qu'il me soit permis de regretter que la subven- 
tion accordée au comité national d'entr'aide — à peine 7 mil- 
lions de francs — soit si modeste, alors que le Gouvernement 
ntontre lant de prodigalité à l'égard des grandes compagnies 
d'armement. 

Des catastrophes comme celle-ci soulignent l'urgence d'un 
relèvement sensible du crédit affecté au chapitre budgétaire 
concernant la solidarité, 
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Permettez-moi aussi de vous demander, monsieur le minis- 
tre. de veiller particulièrement à ce que les pensions auxque:les 
:: ont droit soient rapidement versées aux veuves, aux orphe- 
hns et aux ascendants. 

Je voudrais rappeler maintenant quelques observations que 

i eu l'honneur de présenter au cowrs de la discussion du 
Luiget de la marine marchande. 

Certes, les chefs de quartier ont droit aux plus vives félici- 
tjations pour les efforts méritoires qu'ils ont, une fois de plus, 
déyloyés dans ces tragiques circonstances. Mais j'ai l'opinion 
que les moyens matériels mis à leur disposition ont élé nette- 
ment insuffisants. 

Sincérement, monsieur le ministre, croyez-vous qu'il soit 
possible, avec un seul avion où un seul remorqueur de la 
maine nationale, de prospecter valah'ement une aire dont 
M. le ministre des travaux publies a reconnu lui-méme lim- 
Ji ensité ? 

[aurait fallu mobiliser cinq ou six avions et plusieurs unités 
rivides de la marine. Ces moyens existent incontestablement. 
Pourquoi ne les a-t-on pas mis en œuvre ? Pourquoi M. le minis- 
tre des travaux publics n'a-t-il pas pris personnellement la 
{ 
L 
] 


lirection des opérations, plutôt que de l'abandonner entière- 
nent aux administrateurs de quartiers sans leur donner d'ail- 
eurs les moyens d'action indispensables ? 

D'autre part, je ne crois pas que l’on ait suffisamment étudié 
dans vos services les dispositions à prendre pour éviter, dans 
toute la mesure du possible, de pareils malheurs. J'ai sous les 
veux la liste des accidents de mer survenus au cours de ces 
dernières années. Elle est impressionnante. Pour la seule 
année 1933, l’on dénombre 160 accidents ou sinistres qui ont 
provoqué la mort de 246 marins et fait 11 blessés graves. 

Dans cette liste, la proportion des bateaux de pêche est 
considérah'e, et ce qui frappe, c’est la régularité avec laquelle 
uotre flotlille de pêche est touchée. 

IL semble que l'on en ait pris son parti, qu'il n'y ait rien 
d'autre à faire qu'à s'incliner devant une sorte de fatalité toute 
puissante, Cela aboutit à une inertie condamnable. La science 
et la technique modernes nous offrent une gamme de moyens 
qui pourraient et devraient s'insérer dans un plan d'ensemble 
de sécurité, La météorologie, la radio, l'aéronautique, les pro- 
urès de la construction navale peuvent et doivent être mis à 
contribution en ce sens. 

J'ai suggéré déjà que des navires bien ajpropriés À leur 
mission de sécurité montent la garde en permanence sur Îles 
lieux de pêche où sont rassemblés jusqu'à des centaines de 
chalutiers, qu'en cas de mauvais temps, les lignes de passage 
soient constamment survelllées, 

Enfin, il devient nécessaire de mieux étoffer les services Je 
l'inspection des navires, d'assurer des contrôles plus minu- 
tieux et plus fréquents. 

Bref, rien ne doit être négligé pour sauvegarder la vi de 
nus Iuarins, pour épargner aux populations du littoral des 
deuils aussi répétés. C'est un devoir national et c’est un devoir 
urgent. :Applaudissements à l'extrême gauche.) 


PERTES DES FORCES DE L'UNION FRANÇAISE EN INDOCHINE 


M. le président. M. André-François Mercier demande à M. le 
Iuiuistre de la Défense nationale et des forces armées: LE Quels 
ont été le total et la movenne quotidienne des perles en vies 
humaines des forces de l'Union française, décomptées par caté- 
gories, pour les périodes allant: 1° du 17 janvier 1954 au 8 mai 
1954; 20 du 8 mai 1954 au « cessez-le-feu » ; 39 après le « cessez- 
le-feu ». IL. Quels sont, à la date de sa réponse: 1° le nombre 
des prisonniers Viet-Minh rendus par la France; 2° le nombre 
des prisonniers des troupes de l'Union française rendus par 
le Viet-Minh; 3° ie nombre total de nos disparus, Quelle expli- 
calion il donne à la différence des deux derniers chiffres visés 
aux 2° et 3° ci-dessus. HI. Quelles dispositions il compte pren- 
dre pour obtenir que tous nos prisonniers encore vivants nous 
soieut rendus. IV. Quel est, parmi les prisonniers des forces 
de l'Union française rendus par le Viet-Minh, le nombre de 
ceux qui sont originaires, respectivement, du Cambodge, du 
Laos et du Sud Viet-Nam. 

La parole est à M. le secrélaire Etat à la guerre, suppléant 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


M. Jacques Chevallier, secrétaire d'Elat aux forces armées 
(querre). Mesdames, messieurs, je vous prie de bien vouloir 
excuser l'absence de M. Temple, ministre de la défense natio- 
hale, relenu cet après-midi au conseil de l'O. T, A. N. Je 
répondrai à sa place. 

Les pertes des troupes de l'Union francaise en Indœhine 
depuis le 1 janvier 1934 sont les suivantes: 

Du 1 janvier au 10 mai 1954. pour les Francais, légionnai- 
res, Nord-Africains et autochtones, les perles ont élé de 4160 





tués et décédés et 13.614 disparus, Ces chiffres ne comprennent 
pas les homines mis hors de combat, qui sont infiniment plus 
nombreux. 

La movenne journalière des tués et décédés a été pour cette 
période de 32 et la moyenne journalière des disparus, de 105. 

Du 11 mai au jour du « cessez-le-feu », le nomlie des tués 
el décédés a été de 1875, celui des disparus, de 2514. 

La movenne journalière a été de 20,4 pour les tués et décé- 
dés, de 27,6 pour les disparus. 

Les hommes hors de combat ne sont pas compris dans ces 
chiffres. 

Après le « cessez-le-feu », le nombre des tués et décédés a 
été de #4. La moyenne journalière des tués et décédés à été 
de quatre. Le nombre des disparus a élé de 60. 

Ces chiffres comprennent uniquement les personnels des 
forces terrestres en Extrème-Orient, des forces marilimes et 
des forces aériennes, y compris les auto-htones ; en sont exclus 
les personnels appartenant aux forces armées des Etats asso- 
cies, 

A la date du 5 octobre 1954. les forcrs francaises avaient 
rendu à l'armée popalaire vietnamienne 67.700 détenus, soit 
SAN) anternés et SO p'isonniers de guerre, 


Seuls, les individus faisant partie d'unités apnar'enant À 
l'ordre de bataille VietMinh élaiènt considérés comme prison- 
hiers de guerre. 

Avant le {8 août 1954, 5,452 prisonniers des troupes de l'Union 
francaise avaient été restitucs par le Viet-Minh. Depuis celte 
date, et jusqu'au 17 octobre 1954, ont élé libérés 13,739 prison- 
niers, qui Se répartissent comme suit: 14,029 militaires du corps 
expéditionnaire: personnels venus de France ou d'Afrique, 
8.041 ; autochtones, 1.222 : forces de l'armée vietnamienne, 3.266. 

710 civils: 27 Francais et Américains, 683 autochtones, 

Soit, au total, pour les militaires et les civils, 13.739. 

Pour les tr upes de l'Union francaise, le nombre total des 
mililaires absents — disparus au combat et prisonniers non 
rentrés s'éiève, au 17 octobre 1954. à 26.861 et se décompose 
ainsi qu'il suit: 2.733 Français, 2.967 Jégionnaires, 1.834 Nord- 
Africains, 279 Africains, 14.008 au!'ochtones des forces terrestres 
d'Extréme-Orient. 

D'autre part, le nombre d prisonniers et d sparus des forces 
armées vietnamiennes est approximativement de 1.000, 


_Les militaires sur lesquels il n'a pas été jusqu'alors possible 
d'obtenir de renseignements doivent étre considérés soit comme 
déserteurs — autochtones notamment soit umme ftuëés au 
contbat, soit comme décédés en captivité, soit eniin. pour un 
nombre vraisemblablement peu élevé d'entre eux, 
vivants encore et détenus par le Vietminh. 


oTnine 


Une commission de recherche des disparus à été constituée 
par notre commandement militaire. Elle est chargte de faire 
Ï 


des enquêtes, notamment auprès des prisonniers libérés, pour 
rasseinoler tous les détails possibles sur les personnels encore 
absents. 

Les demandes sont ensuite adressées à l'armée populaire 
Vvethamiente., par L'inlerrmu liuire de la comm nn mile au 
Viet-Nam. 

La répartition par race des autochtones rendus par le Viet- 
Minh et appartenant au ps expédihonnaire est fa livante 


115 Cambodgiens, 28 Laotiens, 1.079 Vietnarmiens 

En outre, 3.266 militaires vietnamiens des forces armées viet- 
namiennes et 683 civils vietuamiens ont également été libérés 
par le Vieiminh. 

J'ajoyte, pour répondre aux tiques qui ont été formulées 
sur le fait qu'aucune protestalion n'aurait été faite jusqu'à 
présent aupres du Viel-Minh quant aux prisonniers q h n'au- 
raient pas été Jibérés, sj tant est qu'il en demeure, que des 
démarches ont été faites auprès de la commission mixte d'ar- 
mistice, comme c'est la règle. 

1 


Les réponses que nous avons recues de la commission mixte 


n'ayant pas été concluantes, ni jugées satisfaisantes par le Gou- 
vernerment, la question a été portée devant la commission inter 
nationale de contrôle de l'exécution de l'armistice, 


M. le président. La parole est à M. André-Francois Mercier. 


M. André-François Mercier, Monsieur le ministre, mes propos 
n'airaient pas été désobligeants si le ministre compétent avait 
Lien voulu répondre plus tôt à la question écrite que je lui 
ä\als SouTHIse, 

Je regretle, en effet, que pour une question de cette gravité, 
qui préoccupe des mulliers de familles francaises, nous avons 
dû atiendre plus de deux mois pour obtenir du ministre inté- 
lessé des indications et des précisions sur les démarches qu'il 
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a entreprises auprés des organismes internationaux chargés de 
renseigner les familles qui sont dans l'inquiétude et même 
dans l'angoisse. 

Je constate, en tout cas, monsieur le ministre, que vos indi- 
cations ne sont pas en accord avec celles que M. le président 
du conseil a données à Ja tribune de l'Assemblée le 31 août 1954, 
Je: ne fais pas de commentaires, mais je remarque, une fois 
de plus, que le président du conseil est en contradiction avec 
ses iministres sur des problèmes souvent importants, 

En second lier, je souligne que, les démarches nécessaires 
n'ayant pas été entreprises, l'angoisse s'est emparée de nom- 
breuses familles françaises. 

A la suite de la question écrite que j'avais poste, j'ai reçu, 
inonsicur le ministre, d'innombrables lettres de familles. Je 
pouirais en citer de nombreuses, Je n'en prendrai qu'un 
exemple. 

1 s'agit d'un père veuf dont le fils a été fait prisonnier — 
il en a la certitude — au Bac de Kien-Bay le 9 décembre 1918 
— à neuf kilomètres au Nord d'Haïphong. 

Au début de janvier 1949, il a reçu confirmation de cette 
houvelle. Mais depuis que son fils a été fait prisonnier, il na 
Jumais reçu de nouvelles sur son sort, malgré les centaines de 
démarches et de lettres adressées à toutes les Croix-Rouge, 
à Hanoï, Saigon, Genève, Haïphong et Paris. 

Toutes les réponses de ces organismes sont identiques: Hs 
font des enquètes, mais elles ne sont jamais suivies d'indi- 
cations plus précises. 

« C'est insensé », me dit ce père de famille, « voici plus de 
trois mois que l'armistice est signé, et la plupart de ces familles 
ne peuvent pas savoir ce que leurs enfants non libérés sont 
devenus », 

C'est là le caractère le plus tragiqie de cette situation: on 
ne sait même pas ce que sont devenus les prisonniers qui ne 
sont pas rentrés. 

Vous m'avez donné, tout à l'heure, certaines indications 
apaisantes, Je’ suis heureux de les enregistrer, inais jusqu'à ce 
jour ces familles dans l'angoisse n'ont jamais su et elles ne 
savent pas encore si le Gouvernement français à entrepris réel- 
lement des démarches pour obtenir des autorités vietminh Ja 
communication des listes de disparus. 

Je vous demande encore avec insistance de renouveler ces 
démarches, de facon que les familles sachent si leurs malheu- 
reux disparus ont perdu la vie, et dans le cas contraire quel 
sort leur a été réservé, 

Entin, monsieur le ministre, sur un plan plus général, j'es- 
time que la France aurait dû élever une solennelle protesta- 
tion contre la facon dont ont été traités nos prisonniers, Car 
elle a constitué la plus inhumaine des violations de la loi 
internationale depuis les bagnes nazis. 

Vous aviez au moins trois motfs de protestation devant les 
instances internationales, D'abord les traitements iniligés à nos 
prisonniers, Nous avons vu sur des photographies dans quel 
état ils sont revenus. 

Autre motif, le grand nombre des absents, car il ressort de 
vos chiffres que sur 35.000 prisonniers, 20.000 ont définitive- 
ment disparu, que nous ne reverrens plus; je ne fais aucune 
discrimination entre le soklat de l'Union française, le petit Viet- 
namien de la rizière que le Viet-Minh n'a pas rendu, et l'ou- 
vrier de nos faubourgs ou le militaire de carrière, car ils ont 
fait, tous ensemble, leur devoir côte à côte pendant dix ans 
dans une guerre difficile. 

Nous n'avons pas le droit de les séparer dans des statistiques 
distinctes, monsieur le ministre, et c'est l’ensemble de vos 
chiffres que je retiens: Plus de 20.000 ressortissants de l'Union 
francaise ne sont pas revenus dans leur famille sur les 
36.000 prisonniers et disparus depuis dix ans. dd 

Vous aviez le devoir de protester aussi contre la non-restitu- 
tion des autochtones, car parmi les prisonniers qui nous ont 
été rendus figurent surtout des Français de la métropole, des 
légionnaires et autres soldats de l'Union française, mais très 
peu d'Indochinoïis. 

Enlin, je vous demande d'exiger l'application des accords de 
Genève en ce qui concerne le rapatriement des corps des soldats 
ensevelis en terre indochinoise. 

En conclusion, je vous demande, monsieur le ministre, de 
veiller à ce que le triste sort que je viens d'évoquer devant 
vous de tous ceux qui ont servi leur pays et au sujet de qui 
nous n'avons pas d'indications précises, soit suivi de très près, 
et de faire entendre. vigoureusement la voix de la France devant 
les instances internationales. 

Cela nous changera du silence que nous avons constaté sur 
tous les problèmes d'Indochine depuis le mois de juillet 1954, 
car sur ce point-là plus que sur tout autre le sentiment des 

familles françaises, si éprouvées, doit être respecté. (Applaudis- 
sements au centre et Sur certains bancs à gauche, à droite et 
à l'ertrême droite.) 


de D te 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relitif 
au déveluppement des crédits affectés aux dépenses du minis 
tére des relations avec les Etats associés pour j'exercice 1955 
(nor 9297-9618-9706-9728) 

Voici: l'organisation de cette discussion: 

Gouvernement, 60 minutes; 

Commissions, 50 minutes ; 

Groupe socialiste, 65 minutes ; 

Groupe communiste, 59 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 53 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-soc'aliste, 48 m'nutes: 

Groupe des républicains sociaux, 44 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 34 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 21 
minutes ; 

Groupe indépendant paysan, {7 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 15 muputes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, {3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes; 

Isolés, 9 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions ‘ans le débat. 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Massot, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. Marcel Massot, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, votre commission des finances 
a repoussé, à la majorité de 25 voix contre 14, avec 3 absten- 
tions, le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés au ministère des relations avec les Etats associés pour 
l'exercice 1955. 

Je dois à la vérité de dire que ce rejet est dû moins à deg 
considérations d'ordre budgétaire qu'à des considérations 
d'ordre politique. 

La majorité de la commission a estimé, en effet, que depuis 
l'armistice signé à Genève la situation du Sud-Viet-Nam s'est 
détériorée de telle sorte que les facteurs favorables à la cause 
des peuples libres se trouvent désormais fortement altérés. 

Si je me suis personneliemer.t efforcé de me cantonner dans 
mon rôle de rapporteur financier, j'ai été — et il était naturel 
qu'il en fût ainsi — rapidement dépassé. Le cadre du modeste 
rapport sur les affaires civiles d'Indochine a fourni l'occasion 
d'un red débat sur la situation de l'Indochine à la suite des 
accords de Genève. Je crois que c'était indispensable. 

Devant votre commission des finances s'est instauré nn dur 
débat qui a largement débordé le plan de la technique adminis- 
tralive et financière. Je dois dire, du reste, que votre commis- 
sion a été amplement informée par la délégation qui s’est 
rendue en Indochine et qui comprenait “ing membres de la 
commission des finances appartenant à la sous-commission echar- 
gée de suivre et de contrôler l'emploi des crédits affectés à ‘a 
défense nationale, M. Pineau, M. Frédéric-Dupont, M. Dorey, 
M. Jean-Paul Palewski et moi-même. 

Un voyage d'enquête a été effectué en Indochine, à la suite 
duquel votre commission a entendu avec le plus vif intérêt ie 
rapport remarquab'e, qui sera à nouveau développé jei dans 
quelques instants, de M. Christian Pineau, parlant au nom dé 
la délégation tout entière. 

Votre c:mmission des finances a, d'autre part, procédé à 
une longue audition de M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés. De très nombreuses questions 
lui ont été posées, non seulement sur l'orientation générals 
de la politique française en Indochine, mais également sur les 
dépenses à prévoir en 195 pour les services civils et les inves- 
tissements et même, empiétant sur un tout autre budget, sur 
les dépenses militaires. 

Ces informations ont permis à votre commission des finances 
de voter tous les chapitres, mais, comme je vous l'ai indiqué, 





le vole sur l'ensemble à été négatif, 
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Je vais, puisque j'en 
er sous vos yeux les propositions budgétaires et les déci- 


ai l'obligation, faire très rapidement 


s qu'a prises lai cotumission des finances, avant d'aboutir 
a decision négative. 


ds 

Un certain nombre d'observations ont été formulées et 
plis eurs réductions de crédits pue par divers commis- 

res sur plusieurs chayutres du budget, et <j l'Assemblée 
: nate décide de prendre en considération le projet du Gou- 
euement, les décisions de la commission des finances seront 
reprises en -Éance Sous forme d'arnendement<, 

Li projet de budget pour l'exercice 1953 atteint le montant 


tolal de 7.605 millions de francs, contre 11.057 millions de francs 
191, soit une diminution séricuse, vous le conslatez, de 
> quillions de francs. 
Les réductions opérées sur divers chapitres par la commis- 
cjon des finances accroissent celle diminution de O3 mil- 
112.000 francs, et si ses propositions sont adoptées par 
\--emblée nationale, le 1otal Ce l'alégement attendra 4.435 
milons 442.000 francs. Le montant du projet de budget sera t 
ramené à environ €.621 millions de francs, ce qui le 
jumnuerai d'environ 40 p. 100 par rapport au budget de 1454. 
Cette diminution s'explique par deux raisons essentielles: le 
uon-fert de certaines charges au ministère des finances et au 
lariat d'Etat à la guerre; des allégenrents de services en 
Jndochine même, 
\u ministère des finances sont transférés les crédits prévus 
ütre de la subwention à la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer, Celte mesure ailège le budget d'une somme de 
1.1) millions de francs. 
Au secrétariat d'Elat à la guerre il est proposé de transférer 


les depenses des groupements de contrôle radio-électriques, soit 
1.95.0€3.000 francs. 


Le transfert des services français aux administrations corres- 
“udantes des différents Eluts qui, vous le savez, sont main- 
enant complètement indépendants, entraîne des réductions de 
depenses dont je ne veux pas vous imposer le détail. Je l'exa- 
mineral, S'il en est besoin, lors de la discussion des chapitres. 

Sur le plan des effectifs, le nombre total des agents rému- 
nerés dans le cadre du présent budget passe de 3.S16 unités 
en 1954 à 2.787 en 1955, soit une diminution de 1.029 unités, 
dont 689 Européens. 

L'importance de cette réduction permet de mesurer la gravité 
du problème que pose le reclassement, dans les services Inélro- 
politains ou dans d'autres territoires de l'Union francaise, de 
ces agents Indochine dont la tâche est désorinais terminée, 

C'est une question qui a déjà été évoquée à plusieurs reprises 
a cette tribune, notamment lors de la discussion du budget 
de la Sarre et lors de la discussion du budget des services fran- 
cuis en Allemagne. 

Aussi bien le Gouvernement, qui avait pris des engagements 
à rel égard et je l'en félicite, vient-il de déposer un projet de 
loi tendant à régler la situation des divers fonctionnaires et 
azents français d'Indochine, rojet sur lequel la comm'ssion 
des terriloires d'outre-mer devra se prononcer. 

J> vais maintenant, mesdames, messieurs, vous donner quel- 
ques indications sur l'évolution de la présence francaise et 
sur la représentalion politique de la France en Indochine. 
L'examen du budget nous donne sur ce point de très 1mpor- 
- 
lui 


t 


ites indications. 

L'idée essentielle qui à inspiré les modifications de la repré- 
sehlalion polilique française au Viet-Nam est de réduire pr'o- 
gressivement le commissariat général, qui n'assurera plus guire 
en [55 que des tüches de transition et dont la compétence 
se reslreindra à la coordination des affaires de caractère poli- 
lique. ainsi que de renforcer dins le même temps les hauts 
Comrnissarials placés auprès des trois Elats. 

ln un mot, la disparition du commissariat général an cours 
de l'année 1955 est prévue au plus tard le 31 décembre 1955, 
ais l'assurance nous à été donnée qu'elle serait réalisée avant 
celle date. 

Je vous rappelle, mesdames, messieurs, que le commissariat 
cenéral a vu toutes ses attributions disparaitre les uries après 
les autres. 

Il avait, en effet, pour tâche ‘a conduite civile de la guerre; 
la coordination politique de l'activité de notre haut représen- 
lant auprès de chaque Etat; la représentation française dans 
les organismes issus de la conférence de Pau; la direction des 
services dont le transfert avait été retardé pour des raisons 
lnilitaires. 

loules ces attributions ont disparu à la suite des accords de 
Genève, ainsi que les organismes communs, tels que l'institut 
d'émission. le comité du commerce extérieur, le comité des 
douanes, et j'en passe. 
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Dans le mème temps, ont été organisés les hauts commis- 
saites de France au Carmhodge et au Viet-Nam, le haut repré- 
sentant de la Franc 1 Laos et le délégué général du Gou- 
vernement francais dans le Nord Vief-Xam, qui devront assumer, 
non plus sous l'autorité du commissariat général, mais sous 
l'autorité du nuumustre, la totalité des responsabilils nhcrentes 


la re: sétitation de la Fran e, el as-urer eu propre vestion 


\e 


> « 
’ 


J'en arrive ma utenant aux deux points les plus importants 
de ce hudzet, la mi-sion d'enseignement francis et de coopé- 
ration culturelle en Extreme-Orient et la mission de coopération 
cconuimique et 1 chuique. 


| à fish) l'i RL 4ELE L nt franca se et de cos pel ittor cultu- 
relle entretient dix-neuf établissements d'enseignement, général 
et techuique, du premier et du ceuxieme degré, fréquentés par 
US50 éieves, Cet elffeclitf unprend 38 p 1) de ressortus- 
sunis des Flats associés, 24 pr tx) de Francais, dont la montié 
sont éurastens p. fin) d'étrangers, en grande majJorilé asia- 


liques, et 35 p. 100 de Francais de l'inde. 

L'enseignement primaire permet d'amener au seuil du secon- 
duire de jeunes élèves possédant une connaissance suffisante 
de la langue français L'enseignement secondaire ouvre la 
porte, pour les éléments les plus doués, de l'université mixte 
franco-vietnamicune et des universités métropolitaines. 

Alors que tous les servires de la mission culturelle dépen- 
daient d'une direction générale située à Saigon, il est prévu en 
1955 l'existence de trois missions distinctes rattachées chacune 
au haut comtmissariat correspondant. 

Une mission cambodgienne aura pour tâche d'assurer l'enseli- 


onement primaire dans trois écoles où 769 élèves sont réparus 


entre 18 classes, L'enseignement secondaire est dispensé par 
le Ivcée Descartes, à Phom-Penh, f cquenté par AA Cicves, et 
qui pourrait étre un modéle même pour la métropoie. 

Au Laos, lveée Pavie, à Ventiane, « mhplte dans © classes 


primaires 210 élèves et 400 dans ses classes 


Au Viet-Xam, la situation est un peu plus C impliquée : I 
faut disünguer la situation de la zone Sud avec 124 classes 
primaires fréqueniétes par 3.100 élèves, quatre Ivcées et un 
coitege qui ont 2.500 eleve et la situation dans Ki zone Nord, 
entiérement contrôlée par le gouvernement de la république 
démocralique du Viet-Num, pour laquelle on ne peut assurer 
qu'il Sera possible de maintenir de façon durable une presence 
inteHectuelle 


secondaires, 


lalicaise, 


Toutefois. des ren-<eignerments qui viennent de mous êbre 
fournis récemment, il résulte que le lycée Albert-Sarraut, à 


Hanoï, a accueilli à la reatrée d'octobre 789 élèves, chufre 
record, ce qui semble bien indiquer que les jeunes vietnamieus 
du Nord ne se désintéressent pas de la cuiture française. 

I! faut signaler, enf 
La mission 
que sur quarant oles privées qui recoivent 12 millions 
de frames de subventions et comptent 12.800 élèves de l'ensei- 
gnement prinure el 2.100 ciéves de l'enseignement secon- 
duire. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, ce projet de budret 
est très loin d'enregistrer l'abandon de la présence culturelle 
de la France en Indochine, 


l'importance de l'enseignement privé, 
iturelle exerce, en effet, une surveillance techni- 


sept { 


Les missions de coontration économique et technique ont 
été. eiles, augmentées à la suite des accords de Genève, sur 
le territoire des Etals associés. La France s'est engagte à 
apporter à ces derniers une aide économique et technique 
accrue, 

Il est apparu, par «itleurs, nécessaire d'adapter la politique 
d'assistance aux conditions particuhères de chacun des Etats 
et à ses besoins propres. L'éclatement de la mission de coopé- 
ratton. pla ce, jusqu à pp sent, sous les ordres du conumis- 
saire général, répond à ce souci. 


Chaque échelon piacé auprès des hauts commis<aires aura 
pour tâche de suivre le recrutement et l’activité des experts 
mis à la disposition des Elats, sur leur demande. Le rôle de 
ces experls scra celui de conseillers dans le domaine adiminis- 
tratif, financier et technique, Is auront notamment pour tâche 
d'aider au bon fonctionnement des services récemment Wans- 
férés. 

En outre, et c'est un point qui à fait l'objet d'une bien 
longue discussion au sein de la commission des finances, les 
gouvernements français et américain ont décidé de mettre en 
œuvre, au cours des années 1995 et 196, un programme 
d'aide économique aux Etats du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam. Le coût total de ce programme d'investissements 
s'élève à 80 milliards de francs environ: 60 millisrds de francs 
sont pris en charge par l'Amérique, 20 milliards de francs 
par la France, 
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Ces 20 milliards de francs correspondent surtout à la créa- 
lion de moyens de communication ét à des améliorations dans 
le secteur agricole et 15 secteur de la production d'énergie, 

La commission des finances à manifesté quelques inquiétudes 
à l’idte d'engager de nouveaux investissements au Viet-Nam. 

Mais, pour être précis, je dois vous signaler que ce plan, qui 
s élale sur deux ans, comporte, pour 1955, seulement 7 milliards 
de francs en crédits de payement, répartis de la facon suivante : 
3.900 millions au Cambodge, 1 milhard au Laos, 2? milliards au 
Viet-Namm, En ce qui concerne Je Viel-Nam, votre commission 
des finances a estimé — et j'y reviermirai par voie d'amende- 
ment — qu'il étuit utile de bloquer quant à présent ce der- 
nier crédit, 

C'est surtout au Cambodge que l'effert doit por'er. Ce pays 
nous est resté trés fidèle, Nous avons trouvé là-bas un esprit 
remarquablement français et un désir de coopération certain 
dans le cadre de l'Union française. 

Le Camboge à besoin d'une aide. I est indispensable que 
soit créé le port de Réam ouvrant pour ce pays un accès direct 
à la mer, que soient construites les voies de communication 
nécessaires pour desservir ce port et le relier à l'arrière pays. 

Est prévue, en outre, toujours pour le Cumbolge, la construc- 
tion d'un pont sur le Tonlé-Sap et, enfin, à Pnom-Penh, la 
création d'une aérogare et l'aménagement d'un atrodrome. 

Pour le Laos, les crédits concernent particulièrement l'équipe- 
ment publie, l'agriculture et l'équipement social, 

En ce qui con erne le Viet-Nam, les crédits étaient strictement 
limités à l'aménagement d'un Fyeée à Saïgon, dans les bâtiments 
militaires, et d'un lycée à Hué, Vous le voyez, il s'agissait 
essentiellement d'investissements d'ordre culturel. 

Voilà, me<dimes, messieurs, le budget que j'avais à vous 
soumettre, Je l'ai fait aussi rapidement que possible. 

Après cet exposé, vous voudrez bien permettre à votre rap- 
porteur quelques considérations personnelles, 

Lorsqu'on arrive à Saïgon, on est frappé par les conséquences 
des accords de Genève et on mesure aussi toute l'étendue du 
désastre de Den Bien Phu. 

Dien Bien Phu! Ce nom marque d'sormais le tournant déeisit 
de la politique que la France mène en Indochine. I évoque, 
de sureroit, le drame d'une aventure que beaucoup de gens. 
sans être des stratèges, condimnaïent à l'avance. 

Dien Bien Phu: une cuvette bordée de mont'asnes domi- 
nantes, un terrain périodiquement voué à l'inondation, aueun 
chemin de retraite éventuelle, la frontière chinoise à proximité, 
la zone intercalaire sous le contrôle total de ladver:aire, une 
densité de végétation se prètant à tous les camouflages et, en 
dernier lieu, un tel éloignement äe nos bases que, très souvent, 
les avions devaient se hâter de larguer leurs chargements sous 
peine de manquer d'essence pour le relour. 

Voila, en quelques mots, ce que fut cetle douloureuse aven- 
ture qui devait constituer un vérilable piège pour nos mal- 
heureux soldats, 

Mais s'il est vrai que tous les Francais d’Indochine ont été 
profondément frappés par Dien B'en Fhu, il est aussi vrai de 
dire que nous navons pas rencontré en Jadochine un seul 
militaire qui ne nous ait déclaré que le cessez-le-fen était une 
nécessité et qu'après Dien Bien Phu, il n'y avait plus d'espé- 
rance de gagner la guerre, D'aucuns — j'étais de ceux-là et 
je l'avais dit à cette tribune dès 1951 — e-timaient, du reste, 
que jamais nous ne pourrions gagner la guerre par les armes. 

Dien Bien Phu laissait déjà prévoir Genève, Genève, après 
Dien Bien Phu, devenait absolument indispensable. 

Cela m'amène à m'expliquer très brièvement sur les accords 
de Genève. 

Premier point qui doit être acqu's: c'est le Viet-Xim qui, À 
Genève, a exigé q'ie l'unité qu pays fût sauvesardée peut-être 
pour faire échouer l'epération. 

C'est à Genève aussi qu'a été décidé ce vote, qui doit se 
dérouler dans les deux zones en juillet 1956. Je pense, et je 
l'ai pensé au lendemain même de Genève, qu'il ne serait pas 
possible, dans ces conditions, d'obtenir une majorité puisque 
Je sais qu'il y a au delà du six-septième parallèle, 
12.500.000 habitants alors qu'il y en a dix millions seulement 
dans la zone sud et chacun sait quelle est la proportion des 
votants favorables au gouvernement dans les pays totalitaires. 

Il n’en reste pas moins que les acords de Genève ont amené 
en France, il faut le dire, un immense soulagement et qu'ils 
ont évité, à n'en point douter, une défaite beaucoup plus 
grave pour notre corps expéditionnaire. 


M. Georges Bidault, Est-ce la commission des finances qui 
vous à demandé de dire cela, monsieur le rapporteur ? 





FR 
M. le rapporteur. Après m'être exprimé en tant que TuP} 
teur, j'ai estimé, monsieur le président Bidault, que j'avais Lo 


droit de présenter quelques observations personnelles à 
suile de mon voyage en Indochine, Elles seront du reste ! 
brèves, | 


U3 


M. Pierre Montel. Pour cela, demandez Ja parele dans la dis. 
Cuss:on générale, mon cher collègue. 

M. le rapporteur. fia-surez-vous, j'en ai presque terminé, 

Dans la zone nord, Hanoï a été évacute, Demain Haïphons 
le sera à son tour. " 

Les Français de Hanoï qui n'ont pas eu confiance sont partis 
d'une façon massive, 114 seulement sont restés sur 6:00 
Encore Ja piupart sont-ils des fonctionnaires du ivete Albert 
Sarraut, de Finstitut du cancer ou de l'école francaise d'Exe 
trème-Orient; tros commerçants francais seulement demeurent 
à Häaiphong. 

Haïphong sera évacuée en mai 1955. A ce propos, je voudrais 
dire à M. le ministre des Etats associés et à M. Je président du 
conseil l'angoisse des commercants et des industriels, des 
membres des professions libérales de cette région qui n'ont 
pas recu jusqu'à présent de directives. Is voudraient savoir à 
quoi s'en tenir, Doivent-ils rester ou partir ? Il est ind'spen- 
suble que des directives leur soient données au plus tôt, 

Dans Ja zone Sud, le gouvernement Neo Dinh Diem est sou. 
tenu par l'Amérique, mais il n'a pas avec lui les sectes politico 
religieuses dont l'appui est cependant indi<pen-able, les cas 
daistes, les hoa hao, les binh xuyen. 

C'est un gouvernement qui s'est éloigné de Farmée et la 
récente révocation du général Hinh n'est point fate pour 
améliorer la situation; un gouvernement qui n'a pas avec lui 
la pol'ce, laquelle est entre les mains des binh xuyen à Saigon, 
et du général Van Vien; un gouvernement qui fait preuve 
d'une inefficacité totale, un gouvernement qui est soutenu, js 
le répète, par l'Amérique, qui est entre les mains d'un hormmié 
dont l'honnêteté unan'mement reconnue n'a d'égale que la 
totale inefticacité. 

IL est certain que chaque jour qui passe — je n'hési'e pas à 
le dire — est un jour gagné pour Île Viet-Minh. La présence 
d'un gouvernement fort est indispensable dans le Sud Viet 
Nam, mais ce gouvernement n'est possible que si un sursaut 
d'union nationale se produisait et si un accord intervenait entre 
la France e! l'Amérique. Nous en sommes hélas très Join, L'Amé- 
rique a commis de lourdes erreurs en Indochine. 

Je seras très heureux de voir enfin notre grande alli‘e 
mener en Extrême-Orient une poltique empreinte d'un peu 
plus de réalisme et de compréhension. 

Quelle est la solution ? Rester ou partir ? Dans quelles condi- 
tions rester ? Pouvons-nous maintenir un corps expédilion- 
naire en Extrème-Orient alors que personne n'en veut plus ? 

IL semble bien en tout cas que le gouvernement Ngo Dinh 
Diem ne le désire pas, que les Américains ne le désirent pas 
davantage alors que, par ailleurs, nous savons qu'il v à de 
l'autre côté une armée incomparablement plus forte que la 
nôtre et que personne ici ne songe à violer les accords de 
Genève el, par conséquent, à une guerre fulure. 

Notre devoir est, dans ces conditions, de deinander le rapa- 
triement le plus rapide possible de notre corps expéditionnaire. 
Nous n'avons ni la possibill'é ni les moyens de le maintenir 
en Extrème-Orient. 

Nous devrons partir, mais nous devrons le faire avec digni'é. 
Nous devrons rembarquer notre corps expéditionnaire, mais 
nous devons avoir le souei de partir dignement, d'assurer Ja 
sécurité de ceux qui nous ont fait confiance, des Vietnamien», 
des Eurasiens, des réfugiés du Nord et d'examiner ensuite duns 
quelle mesure peuvent être conclus des accords avec la répu- 
blique démocratique du Viet-Nam pour assurer encore une pre- 
sence francaise en Asie. 


J'en ai fini. Je m'excuse d’avoir été un peu long... 

M. Pierre Montel. Monsieur le rapporteur, voulez-vous m8 
permettre de vous poser une question ? 

M. le rapporteur, J'ai terminé (Rires au centre et à droite). 

M. Pierre Montel. J'ai une question à vous poser, 


M. le rapporteur, Et je voudrais, pour conclure, formuler un 
vou, 

Je voudrais que ce débat pénible, douloureux pour tous, soit 
exempt de passions politiques. Sans doute les responsabilités 
sont diverses et multiples. 


M. François Quilici. Parlagées, pour le moins, 
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M. le rapporteur. Vous me permettrez de rappeler à ceux dont 
faculté d'oubli pourrait être trop grande que, quelque dou- 


1 

es et angoissante que soit la situation de la France en 
Julochine, quels que soient les événements et les circonstances 
qui ont précédé ou suivi les accords de Genève, il e<t 
vérité première que nul Francais ne doit perdre de vue, c'est 
que, avant Genève, il y a eu Dien Bien Phu. (Applaudissements 


une 


sui plusieurs bancs à qauche.) 


M. Georges Bidault. ! ne autre fois la commission des finances 
jichera d'être m:eux inspiret ! 

M. Pierre Montel. Meur le président, je demande Ja Paroe 
gour un rappel au reglement, 
M. le président. La par le est à M. Pierme Montel. pour un 
ra) pe! au réglement. 


M. Pierre Montel. Je vous assure, mes chers collègues, que 
je ne veux pas du tout passonner le déat…. 


monsieur Monte! 


M. le président, Ce n'eéet pas douteux, 
pu:sque vous allez parler du reg:ement, 


M. Pierre Montel. Vous voulez ben me lasser la paroïe 
monsieur le président ? 


M. le président. Oui, si vous vous référez au rég'ement! 
t 


M. Pierre Montel. J'ai écouté avec beau oup d'attention et 
d'intérêt notre aimable rapporteur M, Massot, j'ai entendu 
notumment les remarques qu'il a présentées à titre per<onne!, 
Mais le réglement impose à tout rapporteur de faire connaitre 
à l’Assemblée l'avis de la commi<sion au nom de laquelle 
il rapporte. Quel est done l'avis du rapporteur eur le budget 
qu'il nous à présenté ? J'attends encore qu'on me le dise. 

M. le rapporteur. Je l'ai dit dès le début de mon interven- 
ton. 

M. Pierre Montel. En général, on le dif pour conclure. 

M. le rapporteur. Je l'ai dit au début et je lai redit à 
la tin. 

M. le président, Je crovaie, monsieur Montel, que vous écou- 
tiez mieux les oraleurs. 


La parole est à M. Devinat, rapporteur pour avis de la com 
mission des terriloires d'outre-mer. 


Sourtiies.) 


M. Paul Devinat, rapporteur pour avis, Meéedames, messieurs, 
l'examen du projet de loi relatif au déve oppement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère d'Etat chargé des relations 
avec les Etats assoriés pour Flexercice 1953 n'appelle pas 
d'observations particulières de la part de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

Le rapport fait, au nom de la commission des finances, par 
M. Massot illustre le fait que ce éont moins des considérations 
d'ordre technique et financier que d'ordre politique qui ont 
fait l’objet du débat qui s'est déroué devant la commission 
des finances, à l'occas'on de la discussion de ce budget. 

La création d'un ministère spécialement chargé des relations 
avec les Etats asociés, la signature des accords reconnaissant 
l'indépendance de ces Etats ont en fait dessaisi pragressive- 
ment la commission des territoires d'outre-mer de ses attribu- 
üons traditionnelles. 

Par ailleur<, les queetions de caractère politique sont actuel- 
lement évoquées devant la cominission de coordination des 
affaires d'Indochine où notre commission est représeritée, 

Le caractère donné par notre collègue M. Massot au budget 
des Etats associés, c'est-à-dire celui d'un budget de transition, 
est manifeste. Les circonstances expliquent les réductions de 
crédits qui en sont la caractéritique. 

Ce budget comporte trois parties. 

La première représente des dépenses d'administration, Les 
transformations qui doivent intervenir dans la nature des 
postes et dans leur consistance, au cours de l'année 1955, 
tiennent des incertitudes politiques et ont un caractère parfois 
aléatoire. 

La direction de l'effort entrepris est toutefois clairement 
indiquée: transfert de nos responsabilités du cadre ancien 
de l'administration directe à celui qu'exige notre respect de 


d'indépendance des Etats associés, de la représentalion auprès 
de leurs gouvernements, Le commissariat général s'amenuise 
au profit des trois hauts commissariats devenus de véritables 
légations diplomatiques. 

La deuxième partie se rapporte à notre mission culturelle 
Les données qui ressortent à la lecture de ce budget eont 
claires, sous réserve de quelques observations de déluil 
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La troisième parte à trait à notre m'ssiog € nique et 
technique. A ce propes, les informat souhattables font 
parfois défaut et le Gouvernement a élé sol | \ Juste 
Lire, par la commission des tinances, d'apport | 18 
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M. le président, La pire ect à M. le mini-tre d'Etat, chargé 
des relations ave es Et iSOUICS 

M. Guy La Chambre, murnrslrt d Etat chargé des relatie avec 
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fondé, et au profit de quelle politique lui est dem de le 
consentir. 

La politique que la France entendais suivre en Indochine a 
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daïce complète et sans réserve, que repose la responsabilité 
de l'avenir. Le rôle de la France sera de protéger cette indé- 
pendance, il sera également d'aider au développement écono- 
nique de ces pays. » 

Nous avons tenu ces engagements. 

S'agissant de l'indépendance, le Gouvernement français, mrft- 
tant ses actes en accord avec ses déclarations, réunissait, en 
effet, à Saigon, dès le 2 août, moins de quinze jours après 
Genève, une commission franco-vietnamienne à l'effet de pro- 
céder imnmmédiatement à tous Ies transferts de compétence pos- 
sibies. 

Six semaines après avaient été transférés au gouvernement 
du Viect-Nam les services suivants: aéronautique civile, infras- 
tructure atronautique, météorologie, phares et halises, énergie 
électrique, services judiciaires, services de police et de sécurité, 
services des réquisitions. 

Le 24 août était réunie à Paris, sur notre initiative, une confé- 
rence quadripartie groupant aux côtés de la France les repré- 
sentants du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, aux fins de 
procéder à la liquidation des accords de Pau. 

Dès qu'un accord aura €té réalisé entre ces trois Elats, Ja 
France se dessaisira à leur profit des droits qu'elle y conservait 
encore pour ce qui est, notamment, de la gestion de l'office 
des changes et de l'institut d'émission. Eïle sera prête à 
conclure avec chacun de ces Etats des conventions bilatérales 
qui continueront de leur assurer son appui financier, en 
échange d'accords de commerce et d'établissement. 

I s'agissait, en même temps, de protéger cette indépendance. 
C'est dans ce but que le Gouvernement a été amené à déci- 
der qu'au lendemain même de l'armistice le corps expédition- 
naire serait maintenu au niveau où se trouvaient alors ses 
effectifs. 

C'élait là une mesure de stricte prudence souhaitée par le 
commandant en chef, mais c'était aussi notre réponse à une 
question poste de la façon la plus pressante par le chef de l'Etat 
vielnamien, Celui-ci, informé par nos soins, dans les derniers 
jours de la conférence, des dispositions qui paraissaient en 
voie d'aboutir à ‘Genève, avait déclaré comprendre la néces- 
sité d'une ligne de démarcation militaire et les sacrifices qu'elle 
entrainait, I nous avait, en revanche, interrogés anxieu- 
sement sur les dispositions de Ja France à l'égard de l'avenir 
de son pays. 

A ses yeux, comme aux yeux de ses compatriotes, avait-il 
déclaré, le critère des intentions de la France à l'égard du 
Viet-Namn serait la destination donnée, au lendemain de l’armis- 
tice, au corps expéditionnaire, Si le rapatriement de celui-ci 
s'efflectuait immédiatement, ils en concluraient à notre aban- 
don; si, an contraire, dans l'immédiat, le corps expédition- 
naire demeurait et se regroupait au sud du 17° parallèle, l'ave- 
nir pouvait être envisagé avec quelque confiance. 

Le Gouvernément s'est altaché, d'autre part, à parfaire la 
garantie obtenue à Genève de la part des Etats-Unis d'Amé- 
rique ef que d'aucuns avaient jugée insuftisante ou incomplète, 

Un protocole annexé au pacte du Sud-Est asiatique, signé 
à Manille le 8 septembre dernier, étend au territoire des trois 
Etats d'Indochine, bien qu'ils ne soient pas eux-mêmes sigha- 
tuires du traité et, partant, membres de cette organisation de 
défense, le bénétice de la garantie internationale instituée par 
l'article 4 du traité au protit des Etats membres. 

C'est là, sans doute, en ce qui concerne le Sud-Viet-Nam, 
mais plus encore en ce qui concerne le Cambodge et le Laos, 
le résultat le plus important qui ait été obtenu depuis Genève 
et un pas décisif dans la voie de l'organisation effective de 
la sécurité dans le Sud-Est asiatique. 

La France s'était également engagée à apporter une aide au 
développement économique. Elle ne disposait à cette fin, pour 
le second semestre de 1954, que de crédits très limités. L'essen- 
tiel en a élé absorbé, d'une part, par les dépenses entrai- 
nées par le transport et la réinstallation dans le Sud des réfu- 
giés du Nord-Viet-Nam et, d'autre part, par la prise en charge 
Jusqu'au 31 décembre des services que nous avions transfé- 
rés à l'Etat vietnamien, alors que nous en assumions jusque là 
la direction. 

Cetle dernière parlicipalion est une aide technique valable. 

Quant à laide aux réfugiés, si nos soncis humanitaires et 
nos engagements ne nous l'avaient pas dictée, une simple 
appréciation réaliste des risques de difficultés et de troubles 
ainsi encourus nous y eût, de toute façon, conduits. 

La France à donc, comme j: le disais, tenu ses engagements 
el je ne crois pas que cela soit discuté. E 

En revanche, ce qui l'est, c'est de savoir si le gouvernement 
vietuamien a répondu à toutes nos espérances. 





Force est bien de constater qu'il ne s'est attaqué ni « audi. 
cieusement ni « sans retard » à ces réformes profondes, dus 
le domaine agraire et social, auxquelles lincilait, en propres 
termes, le chef du Gouvernement français. 

Sans doute, le gouvernement de M. Ngo Dinh Diem à11 
des circonstances atlénuantes. 1 n'est pas de pays qu'ue 
coupure militaire imposée par ua armistie ne secoue profor.- 
dément. Les regroupements militaires élaient échelonnes sur 
de longues périodes et, à l'heure actuelle, ils ne sont pas encore 
completement terminés. 

Enfin, l'exode permanent des réfugiés soulevait, chaque jour 
de nouveaux et difficiles problèmes. de passe sur les dis 
sions internes, les rivalités entre sectes, forces de police, gou- 
vernement et armée, qui ont été, plus particulicrement Jr 
dant ces dernières semaines, la vie quotidienne du Viet-Xarn, 

Du moins, le chef du gouvernement de ce pays était-il cons. 
cient et avait-il mème revendiqué cette responsabilité de l'ave- 
nir, dont le chef du Gouvernement francais l'avait düment 
averti, le 23 juillet, qu'elle reposait désormais sur Jui. I n'a 
pas changé d'attitude. 

Dans le dernier numéro du Courrier du Viet-Nam, qui passe 
à Paris, nul ne l'ignore, pour être l'organe offixieux du gouver- 
nement vietnamien, l'éditorial porte: « Le destin du Viet-Xam 
est entre les mains des vietnamiens, et des vietnamiens seuls. 
Dans notre effort de résurrection, nos amis peuvent ct doive 
nous aider, mais, en aucun cas et en aucune circonstance, 
peuvent se substiluer à nous ». 

Nous n'avons pas choisi M. Ngo Dinh Diem. 11 était déjà dési. 
gné lorsque notre Gouvernement est venu aux affaires. Nous 
u'ourions su, d'autre part, dans le même temps, réaliser l'in 
pendance et y porter atteinte par une intervention contraire 
aux principes mêmes sur lesquels elle était fondée. 


M. le rapporteur pour avis. Très Lien! 


M. le ministre d'Etat. C'eût été renier l'indépendance que 
par deux fois, à la suite de la déclaralion du président du 
conseil du Gouvernement français du 3 juillet 1953, puis au 
lendemain de Genève, le Parlement avait solennellement 
approuvée, Procéder autrement à l'égard du gouverneme 
établi, si peu populaire fût-il, si peu amical se montrât-l par- 
fois à notre égard, eût été un geste qui, aux veux mêmes de 
ses adversaires, eût remis en cause la loyauté de nos inte- 
tions, alors que le sentiment existe au Viet-Xam que cette inide- 
pendance est enfin acquise et demeure par nous loyalemernt 
respectée. 

Cette alternative d'ailleurs, mes chers collègues, existe-t-ella 
réellement ? Ce choix l'avions-nous ? Endosser des responsa- 
bilités, c'est aussi, en Indochine, en assumer les charges. 

H y avait ua corps expéditionsiaire et des armées nationale -. 
Des dispositions avaient été prises par le zouvérnement pré- 
cedent pour faire face à leurs besoins, de concert avec nos 
alliés américains. 

Dès 1953 ceux-ci avaient manifesté des réticences. Dois-je 
rappeler qu'il avait fallu les espérances d'un plan Navarre, 
peut-être apprécié d'une façon plus optimiste à Washington 
qu'à Paris, pour que l'administration américaine obtint les 
crédits destinés à aider en 1954 le corps expéditionnaire et 
l'armée vietnamienne ? 

En juiilet 1954, ces réticences se transformaient en réserves. 
Un nouveau budget américain entrait en application. Les com- 
missions du congrès demandaient qu'il fût tenu compte de 
l'armistice de Genève et du fait que les sommes avaient élé 
allouées à seule fin de porter au Viet-Minh un coup d'ordre 
décisif. Elles demandaient, «evant une conjoncture modifite, 
à bloquer les crédils. 

En ce qui concerne plus précisément l'armée nationale viet- 
namienne, les américains n'étaient guère satisfaits des condi- 
tions dans lesquelles, depuis plusieurs années, elle avait pu 
être mise sur pied et instruile. 

Les déceptions qu'ils ont ressenties à ce sujet ne sont peut- 
être d'ailleurs pas étrangères aux exclusives ou aux réticences 
qu'ils portent encore à l'égard d'anciens chefs du gouverne- 
ment vietnamien, dont l'amitié est acquise à notre pays, ce 
qui — nous l'avons dit bien haut à Washiuglon — ne saurait 
être motif de mettre en cause leur patriotisme et en doute 
leur expérience. 

Dès lors qu'il fallait mettre en commun des ressources, il 
fallait aussi en commun arrêter une politique. 

Nous eussions souhaité que la situation dans le Sud s’amélio- 
rât sous l'impulsion d'un chef de gouvernement auquel le 
gouvernement américain accordait un grand crédit. 

Nons ne pouvions refuser l'expérience qui devait associer 
la réalisation complète de l'indépendance et l'arrivée au pou 
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voir d'un homme dont le nationalisme était indiscutable et 
dont i’intégrté personnelle n'apparaissait entachée d'aucune 
compromission. 

Il était permis d'espérer que serait ainsi enlevé au Viet-Minh 
ce monopole du nationalisime qui fut en definitive pendant 
ces dernières années le facteur primordial de son succès. 

Ne pas tenir compte de tout cela, c'eût été nous exposer à 
nous retrouver seuls en Indochine et c'eût été aussi accepter le 
risque de rompre la solidarité occidentale. 

Nous retrouver seuls en Indochine, cela signifiait couvrir à 
l'aide de nos seules ressources l'ensemble des dépenses du 
corps expéditionnaire et des armées nationales. Nons n'en 
avions pas les moyens hier, nous ne les avons pas davantage 
aujourd nut. 

Rompre la solidarité occidentale c’eût été encore plus grave, 
car cela signifiait mettre en cause le maintien de nos alliances, 
et celles-ci couvrent l'Europe comme l'Extréme-Orient. 

Le président du conseil l’a rappelé à cette Assemblée. C'est 
dans le cadre de la fidélité à nos alliances que se sont négo- 
ciés les accords de Genève. C'est dans ce cadre renforcé que 
s'inscrit toujours l'ensemble de notre politique. Or la défense 
du Pacifique ne saurait être dissociée de la défense de l'Atlan- 
tique. 

Telles sont, exposées en pleine lumière, les raisons qui on: 
inspiré notre condui'e, 

Si d’aucuns étaient prêts, pour des expériences qui demeurent 
malgré tout incertaines, et que nous n'aurions pas eu seuls 
le moyen d’épauler, à r.squer nos alliances et donc notre sécu- 
rité, qu'ils prennent conscience de l'ensemble de ces exigences 
et qu'ils le disent clairement, 

Pour nous, sans cesser de faire valoir piei à pied nos argu- 
ments et de meïtre nos interlocuteurs et nos amis pleinement 
en face de leurs responsabilités, de notre appréciation des 
risques courus, nous avons préféré affronter ces risques aujour- 
d'hui en commun, comme nous aurions demain à y faire face, 
en commun toujours, où que ce soit dans le monde. 


Il est donc des engagements que nous avions à cœur d'ho- 
norer. Nous l'avons fait. Il était des risques à prendre. Nous 
Jes avons pris, et nous en avons connu quelques déceptions. 
Qui de mes prédécesseurs n'a pris de risques et n'a connu 
de déceptions ? 

Du moins avons-nous teau compte aussi bien de ces enga- 
gements que de ces déceptions, comme des inquiétudes que 
celles-ci justifient pour l'avenir. 

Les uns et les autres se trouveront dans le projet de budget 
de 1955 qui vous est soumis. 

Ce budget témoigne à la fois des conditions dans lesquelles 
nous entendons désormais circonscrire notre action à certains 
domaines et, d'autre part, de notre souci de sauvegarder tout 
ce qui peut l'être de l'influence française dans les trois Etaïs. 

Des dépenses dont le vote vous sera demandé, l'essentiel est 
encore constitué par les crédits destinés à l'entretien du corps 
expéditionnaire. Je dois donc au Parlement des explications 
détaillées à ce sujet. 

Le corps expéditionnaire a joué, au lendemain de Genève, 
Je rôle que j'ai dit. 

En outre, la nécessité d’exécuter certains mouvements, qui 
n'étaient pas sans risques, de désimbrication et de regroupe- 
ment de nos forces militaires, et l'opération délicate entre toutes 
de l'évacuation d'Hanoï — pour la réalisation de laquelle vous 
me permettrez de rendre hommage au commandant en chef 
en Indochine — opération intervenue seulement à la date du 
11 octobre, nous avaient conduits, en accord avec le comman- 
dement militaire, à ne procéder dans un premier temps qu'avec 
une extrême prudence à la déflation des effectifs du corps expé- 
ditionnaire. 


Le Gouvernement vietnamien, par la voix de son ambkas- 
sadeur à Washington, n'a ultérieurement pas fait mystère de 
son désir de voir accélérer la cadence de rapatriement, Dans 
ces conditions. le Gouvernement français a d'ores et déjà entre- 
pris de procéder à la dimiaution de nos effectifs, Un certain 
nombre d'unités du corps expéditionnaire ont été dirigées sur 
la métropole et i’Afrique du Nord. La déflation ainsi amorcée 
sera accentuée au cours des prochains mois et des discussions 
sont en cours avec le commandant ea chef en Indochine, qui a 
été mandé à Paris à cet effet, pour décider le contingent de for- 
ces qu'il est convenable de conserver au Viet-Nam en 1955 avec 
mission d'assurer à la fois la sécuri'é de nos ressortissants et 
le respect des accords de Genève dont nous sommes signataires. 

La mise en œuvre des accords de Genève a soulevé trop de 
dou:oureux problèmes pour que le Gouvernement n'apporte pas 
dans ce débat toutes les précisions dont il dispose. 





Des prisanniers ont été rendus, mais tous les absents ne sont 
pas rentrés, Le Gouvernement a fait et fait encore tout ce qui 
est en son pouvoir pour lever les incertitudes douloureuses qui 
pèsent sur le sort de certains combattants, mais Jui fera-t-on 
grief d’avoir, en arrètant les hoetilités, fait que ces incestitudes 
ne puissent se prolonger davantage ? 

Le sort de nos disparus reste encore incertain, Des retards 
dans la restitution des prisonniers par le commandement viet- 
minh ont été constatés, La délégation du commandement de 
l'Union française à la commission mixte franco-vietminh à pro- 
testé contre ces retards à de nombreuses reprises pendant ces 
trois derniers mois. La commission internationale de contrôle 
de l'exécution de l'armistice qui n'était intervenue jusqu'à 
présent que pour le règlement de certains cas particuliers vient, 
à notre demande, de se saisir du problème dins son ensemhie. 

Ce problème se pose de la façon suivante: mis à a lee 
sollals vietnamiens ex-prisonniers de guerre du Viet-Minh et 
prétendument libérés sur place sans qu'il nous éoit possible 
— c'est là que réside la difficulté — de situer si cette prétendue 
libération fut effectuée à une date antérieure ou postérieure à 
la signature de l'armistice, en dehors d'eux, dis-je, il exiete 
2.967 combattants français de la métropole, 2.974 légionnaires, 
1.825 Nord-Africains, 


M. Jean Cayeux. 115 sont Français aussi, 
M. Mostefa Benbhamed., En effet. 


M. le ministre d'Etat. Vous savez fort bien que je parle des 
troupes de l'Union francaise et que je ne mets pas en cause 
l'unité de la France et! de ses teïriloires d'outre-mer, 

Préférer'ez-vous que 1e parle de la couleur de la peau de ces 
combattants ? 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Je ministre d'Etat ? 


M. le ministre d'Etat. Je vous en prie. 


M. Jean Cayeux. Je comprends votre embarras. M me suffit 
qu'un élu d'Algérie ait repondu: « en effet », pour que la 
citoyenneté française de ces populations soit aflirmée. (Mouve- 
ments divers.) 


M. le ministre d'Etat. J'énumérais donc, pour ces différents 
corps: troupes métropoiitaines, régiments étrangers, régimenis 
nord-africains, troupes d'Afrique occidentale et d’Afrique cen- 
trale, le nombre des manquants. 

Cette dernière appellation comprend des militaires qui, le 
24 novembre, étaient en réalité, mais sans que le commande- 
ment français en eût alors la preuve, soit décédés en combat 
ou en captivité, soit déserteurs ralliés à l'armée populaire du 
Viet-Narm, soit rapatrits. selon l'expression, par « voie démo 
cratique » — je reviendrai sur ge point — soit encore prison- 
niers dans des camps. Le contrôle de la situation réelle de ces 
disparus ne peut s'effectuer que peu à peu, pour chaque cas 
individuellement, par recoupements de témoignages, par des 
renseignements de sources diverses et, éventuellement, par la 
reconnaissance des sépultures. 

Or, tenant compte des conditions des combats en Indochine, 
il est certain qu'un nombre important — de l'ordre du quart — 
des disparus ont été, en réalité, tués au combat, ainsi qu'on 
l'apprer-d par des libérés longtemps après, Un autre quart ds 
ces disparus n'ont pu survivre en captivité ou sont morts au 
cours de tentatives d'évasion, les déserleurs mis à part. Les 
auwes ont trouvé, au cours d’un combat, ou aprés lui, une 
mort sur :aquelle il ne sera sans doute jamais possible d'ob- 
tenir des précisions, 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le ministre d'Etat. Je préfère achever ce développement, 

S'agissant spécialement des légionnaires — M. Montel allait 
peut-être m'interroger à cet égard, car je sais l'intérêt qu'il 
aitache à ce corps — … 


M. Pierre Montel. Te! n'Clail pas mon propos. 


M. le ministre d'Etat. ….. s’ag ssant spécialement des légion- 
naires, dis-je, des informations de sources diverses ont fait 
état de rapatriements sur les pays de l'Est de légionnaires 
d'origine polonaise, tchécoslovaque, hongro!se et d'Allemagne 
de l'Est. La dernière de ces informalions émanait de réfugiés 
tehé ‘oslovaques et concernait trais cents légionnaires de natio- 
nalité tchèque. 

Sur ce cas part'culier, le commandant en chef en Indochine 
a pu me préciser, par lélégramime, que le nombre de légion- 
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naires tchécoslovaques disparus de 1945 à 1954 n'est que de 
106. Sur ce chiffre, 23 lémonnares ont été libérés et rendus 
aux autorités françaises. ÎL reste, par conséquent, & ‘égion- 
naire<, dont 94 déserteurs, dont on est sans nouvelles, Sur ce 
chiffre, il faut admettre un certan pourcentage de décès en 
captivité ou des suites de contbats. 

Comme, par ailleurs, il est poss'ble de préciser que % légion- 
naures ont été rapalriés sur leur pavs de 4951 à 1953, on 
peut en déduire qu'après la signalure des accords, le nombre 
des légionnares qu: ont pu être dirigés sur la Tchécoslovaquie 
est intime et sans rapport avec ce.ui de 300, avancé par les 
émigrés tchécoslovaques. 

Quoi qu'il en soit, des demandes de renseignements sur le 
sort de ces disparus ont été adressées au parti adverse. 

Pour douloureuse que soit à l'égard des familles la situation 
dont nous héritons aujourd'hui, on ne saurait faire grief aux 
red crabe qui se sont succédé de s'être toujours refusé 
à considérer sans preuves formelles autrement que comme 
disparus, ceux des nôtres qui ne rentraïent pas. Ils n'avaient, 
en effet, ni meralement le droit d'étendre la flimme de l'es- 
poir, ni relui de refuser l'aide matérielle modeste que le béne- 
lice du doute permettait de maintenir aux familles des dis- 
parus. 


M. Pierre Mon'el. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mons'eu: le min,stre d'état ? 


M. le ministre d'Etat. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
renseignements que vons voulez bien apporter. 

Mas, pour l'édification de l'opinion publique internationale, 
je voudrais vous demander les renseignements suivants, si 
loute'ois vous êles en mesure de me les fouruir. 

Quelle est Ja proportion approximative, aussi proche que 
possible de la vérilé, de prisonniers vietminh que nous avons 
rendus par rapport au total des pr.sonniers que nous avons 
faits et quelle ést, inversement, la proportion de prisonners 
français rendus par le Viet-Mivih ? 


M. le ministre d'Etat, En ce qui concerne les prisonniers 
de nationalité vietnamenne, il y a eu un grand nombre de 
manquants de mart et d'autre. 

Je répondrai avec plus de précision à votre question. si 
vous voulez bien me la peser en commission. Il est certaines 
précisions que je ne me considère pas comme autorisé à 
apporter à la tr.bune. 


M. Pierre Montel. C'est un chiffre global que je demandais, 


M. le ministre d'Etat. J'ai indiqué Les chiffres pour les 
autochtones, qui sont, en ce qui concerne ceux qui ne nous 
ont pas élé rendus et qui ont él prétendument libérés par le 
Viet-Minh, de 9.06%), 

Mais s'ils ont é'é Lbérés par lui ou prétendument libérés 
à une date antérieure à celie de l'armistice de Genève, il n'y 
a pas d'infraclion. Si nous sommes à même d'administrer la 
preuve que ces libérations ont eu lieu postérieurement à la 
signature des acconls, a:ors 1 y a violal:on. Mais, de toute 
facon, comme je l'ai indiqué, la commission internationale 
de contrôle est maintenant sais: de l'ensemble du problème. 


M. Frédéric-Dupont. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre d'Elat ? 


M. le ministre d'Etat. Volonlers. 


M. Frédéric-Dupont. 11 sufiirait, pour apaiser les inquiétudes 
el les angoisses des uns et des autres, de rappeler le chiffre 
qu'2 donné le professeur Muart, dont le témoignage n'est pas 
sujei à caution puisqu'il occupe actuellement des fonrtions 
auprés de ladmin'siration vietminh. Le professeur Huart 
estime que 11 mortalité moyenne des prisonniers français dans 
des camps d'Io-Chi-Minh fut de 65 p. 100. 

Quand on sait l'effort que les gouvernements successifs 
ont fait pour secourir nos prisonniers, quand on sait tous les 
parachulages de médicaments qui ont été faits par le corps 
expéditionnaire pour sauver nos prisonniers, on ne put que 
s'étonner d'un tel cinffre. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je formule le vœu 

ue vous fassiez éditer une sorte de Livre blanc qui montrerait 
l'effort que nous avons accompli pour venir au secours de ces 
malheureux, l'échec que toutes les tentatives de la Croix-Rouge 
ont essuyé el aussi le résultat de la cruauté de nos adver- 
saires. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le ministre d'Etat. Je partage les sentiments que vient 
d'exprimer M. Frédéric-Dupont. Notre collègue ne m'en voudra 
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pas de manifester quelque circonspection dane l'engagement 
qu'il me demande de prendre, mais je lui promets d'étudier 
la question. 

Un autre problème douloureux est relui des réfugiés. Pl: 
de 400.000 civils ont quitté le Nord-Viet-Xam. Leur instal'ati, 
dans la zone Sud donne lieu à des difficuités. Nos alliés : 
nous-mêmes nous eflorcons de les résoudre, maïs ce mou: 
ment massif vers le Sul eut-il été possible sans un armistie 
qui, pour Ja première fois, prévoit une telle faculté d'option ? 

et exact que des entraves ont été apportées par es auto. 
rtés du Viet-Minh à l'exode vers le Sud des populations, en 
particulier de celles des évêchés, Je m'en suis expliqué l'autre 
jour en détail en réponse à une question que m'avait po: 
M. Gau., 

H est incontestable qu'il y a eu là une violation par le 
Viet-Minh de l'article 14 des accords. La commission ittern- 
tionale de contrôle a élé saisie de celle question. (Sourires à 
droite.) 

A ceux de mes collègues qui sourient, je voudrais dire que 
si leur sentiment vise la commission internationale de contrôle, 
leur sceplcisme n'est pas justilié dans le cas précis, car le 
grief que l’on a adressé aux réfugiés de certains évêchés catho- 
Tiques est de n'avoir pas molifié aux autorités de la zone «de 
leur résidence leur désir d'opter pour la zone Sud. Is sont 
excusables de ne pas l'avoir fait, car js étaient obligés de 
s'inscrire dans les mairies et d'attendre un temps indéterminée 
avant de recevoir l'autorisation de partir. Telle est la raison 
de leur exode par mer. 

Cela dit, je dois reconnaître — car le rôle de la commission 
de coutrôie est parfois difficiie et ingrat — qu'à partir du 
moment où la commission de contrôle s’est saisie du problème, 
elle a réglé l'affaire de l'exode des réfugiés en provenance de 
Phat Diern et mis en place un système de contrôle interna- 
tional des départs de réfugiés en provenance des trois évêché:, 

Le rythme de ces rapatriements est d'environ 500 par jour 
et depuis que la commi<<ion internationaie de contrôle a opér 
leur tolal dépasse 30.000, 

Le renforcement du potentiel des forces armées du Viet-Minh 
a été aussi évoqué. Selon nos renseignements, les effectifs 
ont augmenté en même temps que les unités étaient réorga- 
nicées. Il convient, toutefois, de noter que les clauses de 
l'armistice n'interdisent pas aux signataires d'accroître leurs 
effectifs, la seule condition à observer dans ce domaine étant 
que ces effectifs supplémentaires soient procurés par voie d° 
recrutement sur place. 

En revanche, la contiauation du renforcement en matériel 
en provenance de l'étranger conelilue une v'o ation des accords. 
Mais, à cet égard, les présomptions ne sauraient tenir lieu de 
preuves, 

D'où nolre intervention auprès de la commission inter- 
nationale pour que soient mises en place des équipe de 
contrôle, Celle-ci l'ont été à Tuven Yen, Langson et Lao Kay. 
Nous demandons l'accroïssement de leur nombre et, surtout, 
une mobilité plus grande à leur profit afin qu'elles puissent 
mieux contrôer une frontière diflicile. 

La parlie aiverse, de son eôté, a déposé des plaintes concer- 
nant la non-restitution de prisonniers et d'internés, les restric- 
tions äpportées dans la zone Sud à l'exercice des libertés 
démocratiques. Ces plaintes s'adressent, en fait, à l'adminis- 
tration vieinatmienne, responsable dans ces deux dormaines. 
Elies sont actuellement instruites. 

Enfin, le Viet-Minh a protesté, à l’occasion du transfert de 
Hanoï et de la préparation de celui de Hatphong, contre l'enleve- 
ment de matériel et d'archives des services publics, contre là 
violation du territoire et de l'espace aérien de la république 
démocratique du Viet-Nam par des bâätimen's et aéronefs fran- 
Çais au moment de l'exode vers le Sud des réfugiés des évèché=. 

La commission internationa'e enquête à ce sujet, mais nous 
maintenons que, dans les conditions où elle a été effectuée, 
l'intervention de la marine francaise avait pour but de sauver 
des vies humaines en danger. Nous étions signataires des 
accords sur la sauvegarde de la vie humaine en mer, nous 
les avons respectés et l'on ne saurait nous en faire grief. 


En matière d'aide économique et technique aux Etats, l'es- 
seniiel de notre effort financier est destiné, comme l'ont indi- 
qué MM. les rapporteurs, au Cambodge et au Laos, parce que 
nous avons estimé poss'ble de dégager, dans ces deux Etats, des 
programmes à long terme, tandis que seules pouvaient être 
envisagées pour le Viet-Nam des dépenses à rendement immi- 


diat. C'est dans ce cadre que se situe le pan d'assistance pro- 
posé par le Gouvernement au Par!'ement. 

Je sais que les exigences de la géographie, notamment le 
fait que le Laos et le Cambodge soient largement tributaire:, 
pour leur développement économique, du débouché que consti- 
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tue le port de Saïgon, inclinent certains à penser qu'une vic- 
toire Viet-Minh aux éleclions de 1956 eimrainerait, à brève 
échéance, dans l'orbite du communisme, ces deux pays. 


M. Raymond Dronne. El le reste. 


M. le ministre d'Etat. C'est pourquoi dans le programme qui 
vous est soumis, :es travaux que nous entendons effectuer pour 
«ssster ces deux Efats ont avant tout pour objet de leur ee 
mettre de se passer, le cas échéant, de ce qui fut jusqu'iri leur 
unique et naturel débouché, le port de Saïgon. Le port de Ram, 

propos duquel les études entreprises ont montré qu'il était 
techniquement réalisable, figure au programme d'assistance 
ennaie pour 3.30 millions; de même, la route qui relie ce 
rt à Pnom-Penh sera achevée et aménagée en fonclion du 
atic rrévistble. 


1 
J' 
il 

M. Léon Boutbien, On peut mu.liplier par dix, pour Réam. 


M. le ministre d'Eiat. Ce sont les estimations des techniciens 
de la 1uission. 

L'essentie: est qu'il y ait un port pralicalble. Par la suile, 

| pourra toujours l'améliorer, mais 1} faut un débouché dan; 
les detais les plus brefs, 

Dans les mêmes conditions, l'effort du Laos portera prinmei- 
palement sur la mise en état d'un aéroport à Vien-Fiane, 
sur l'aménagement des befs navigables du Mekong, sur la réa- 
lisation de fiotlilies fluviaies, enfin sur la remise en état de 
la route qui longe le fleuve. 

Mois de tontes les manifestations de notre présence en Indo- 
chine, notre action enseignante est sans doute celle qui, dans 
la conjoncture srésente, nous offre le maximum de chances de 
durée, Je n’en veux pour preuve que le nombre des demandes 
l'atmission enregistrées cette année par le Iycée Albert-Sarraut 
à Hanoï — M. Massot le rappelait tout à l'heure — et auxquelles, 
faute de professeurs et faute de place, il n'a pu ètre satisfait 
sur le champ qu'à concurrence de moitié. 

Le suceès de la récente exposition organisée dans celte même 
ville par l’école française d'Exuéme-Orient témoigne éga'ement 
du «ayonnement de cet élablissement dont le prestige s'impose 
à tous. Aussi 4«VOns-nous decidé de vous proposer d'effectuer, 
u tilre du présent budget, tant sur les crédits de la mission 
d'enseignement et de coopération culturelle que sur ceux de 
la mission d'aide technique, un eilort accru en faveur de notre 
action pédagogique. 

Pour le justifier, il me suffira de rappeler, ainsi que les rap- 
porteurs l'ont fait, qu'à l'heure avtuelle dix-neuf établ'ssements 
d'enseignement proprement francais, dont sept Jveées, dispen- 
sent en Indochine l'enseignement francais du premier et du 
second degré à pius de 13.000 élèves, dont plns des deux tiers 
sont vietnamiens, cambodgiens et Jaotiens. 


L'accroissement de ces effectifs ne connait d'autre limitation 
que celle que provoque le nombre insuflisant des professeurs 
et des places: aussi demandons-aous les crédits nécessaires à 
jh construction au Laos d'un lycée à Vien-Tiane et, au Cam 
bodge, d’un pavillon à l’école de médecine de Pnom-Penh. 


J'attire votre attention sur le fait que la sollicitude qme 
portent à Ja formation intellectuelle des cadres de res prvs 
des nations amies oblige la France, sous peine de se laisser dis- 
lancer, à intensifiæ son effort si elle entend eontinner d'assn- 
mer dans les Etats d'Indochine la mission enseignante à quoi 
elle à été jusqu'à présent préposée. 

La représentation française en Indochine, ainsi qu'il vous à 
été indiqné, sera, pour la première fois, en 1955, complétement 
modifiée, 

Le commissariat généra!, dont les exigences opérationnelles 
n'avaient fait qu'accroitre les prérogatives, apparaissait comme 
l'héritier direct du gouvermement général d'avant guerre et 
du haut commissariat d’après guerre. I] sera supprimé en cours 
l'année. Les crédits qui vous ont été demandés ne sont en 
eflet portés au budget que jusqu'à fin décembre 1955. Hs 
témoignent de la volonté du Gouvernement d'apporter cette 
modification à nos structures admimistratives par la suppres- 
sinn d'un organisme qui perpétuait aux yeux de nos associés 
une époque révoiue. 

Les hauts commissariats seront progressivement réorganieés, 
et cela sur les bases de nos repré<entations à l'étranger, grou- 
pant auprès d'un chef de mission des con<eillers ainsi que des 
ällachés financiers, commerciaux ou culturels. C’est à cetle fin 
qu'aux missions culturelles et d'aide économique jusqu'à pré- 
sent centralisées à Saïgom à Ja disposilion du commissaire 





général seront substituées des missions in<tallées dans chacun 
des Eluts et relevant directement du haut commissaire dont 
e.les recevront impulsion ct direction. 

Sans doute par l'imporlanre du personnel laissé au Viet-Nam 
le haut commissariat dans ce pays ne traduit] = seulement 
l'importance des intérêts que nous y avons, De nombreux 
fmctioneaires faisaient carricre en Indochine, Un grand nombre 

‘entre eux appartenaient à des cadres locaux que le transtler® 
des responsabilités aux Etais nous à conduits à dissoudre, 

Nous avons été amenés à déposer sur le bureau de FAssems= 
hlce - et M Mascot voulait bien s réf Fr à e texte un 
projet dont le Parlement avait lui-même souligmé l'urgence et 
qui assurera le recasemeut progressif de s persommels, Je 
puis donner l'assurance que le Gouvernement appliquera sans 


t 


délai les textes qui seront votés par le Parlement. 


M. Raymond Dronne, Ileureu-ement! 


M. le ministre d'Etat. ..lins le <ouvi de ne pas porter 
atteinte aux droits acquis par ces fonctionnaires et dans le 
désir de faire bénéficier de leur technique les autres adminis- 
trations de F'Etat. 

Dans l'attente de l'adoption de ces textes et pour mésager 
les transitiogs nécessaires, il a paru cette année encore préfé- 
rabie d'utiliser sur plare un personnel expérimenté et qui 
demeure en tout état de cause à la charge de l'Etat Sur un 
plan plus général, nous ne saurions, quelle que soit la forme 
de noue repré-entation, nous priver du capilal d'expérience 
que représent'unt certains fonc'ionnaires appartenant notame 
ment à des cadres géméraux et fatmillarisés avec Jes problèmes 
d'Indochinre. 

Notre intention demeure de les maintenir dans les trois 
Etats et de leur assurer pour ce faire des garanties normales 
de carrière. 


M. de Morc-Giafferri. Voulez-vous me permetllre de vous 


interrompre ? 


M. le ministre @’Etat. j'allais précisément, mon cher col- 
lègue, faire allusion à des conveations qui ont réglé la eondi- 


tion des charges notariales dont vous vouliez sans doute 
m'entretenir, car je sais avec quelle assiduité vous avrz suivi 
cette question ces derniers mois. 


M. de Moro-Giafferri. Je voulais vous faire remarquer qu'il ne 
s'agit pas uniquement des fonc.ionnaires pour qui il est naturel 
que vous ayez de la sollicitude, Nous avons su qu'.i v avait 
des charges là-bas 

IH s’agit d'une façon générale de Français Je n'ai pas entendu 
dire qu'on se soit préoccupé d'une façon suffisamment rassu- 
rante pour hotis d COUx qui nt la bas et qui vont étre obligés 
de revenir. 

J'imagine que vous y avez pensé el que vous avez quelque 
chose à nous dire <ur ce sujet 


M. le ministre d'Etat. J'avais l'intention de vous le dire tout 
à l'heure, en concluant. 

Telles sont, mesdames. messieurs, les conditions dans les- 
quelles se dévaloppera notre aetion en Indochine 

Je voudrais maintenant exposer comment nous nous effor- 
cons de maintenir ce qui peut ètre maintenu de lnluence 
francaise dans ces pa vs 

Permanence d'un patrimoine spirituel, maintien de rourants 
commerciaux, teis sont, je pense, pour la plupart d'entre nous, 
les termes d'une sauvegarde de nos intérêts. 

L'un des premiers problèmes qui se prsent est bien, dès lors, 
de savoir où il convient de les défendre. Le Gouvernement, 
pour sa part, entend les défendre partout. Présence an Nard ? 
Présence au Sud? Beaucoup s'interrogent ou s'inquitent, 
L'est pourtant dans rceîte formule : sanvegarde des intérêts 
français où qu'ils soient situés, que réside Ja seule explication 
et toute l'explication. 

C'est pour cela que nous avons envoyé à Hanoï M. Jean Sain- 
lenvy, au patriotisme de qui je tiens à rendre ici hommage et 
dont la loyauté d'interlecuteur n'a jamais été mise en cause, 
que ce soit par ses adversaires ou par ses anis. 


M. Henri Bouret. lrès bicn! 


M. le ministre d'Etat. C'est aussi le cadre que nons avons 


tracé à son action Les accords qu'il a pus ont permis le 
nuuntien du I ce Albert-Sarraut. de "mmsttut Pasteur. de l'ins- 
Utut dn cancer. Ts ont donné aux techmiciens francais demeurés 
pour assurer la marche de certains services publics concédi LA 
les garanties nOCessalIrecs. 
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Voici quelques jours, un communiqué a été publié par les 
autorités de Hanoï après de longs pourpar'ers avec M. Sainteny. 

I donne aux entreprises françaises, dans les négociations 
qu'elles pourraient entreprendre avec les autorités du Viet- 
Minh, la possibilité d'envisager, selon les circonstances, Je 
maintien de leur activité dans leur forme actuelle ou la consti- 
tution de socittés mixtes. 


Il prévoit également, dans l'éventualité d'une nationalisation, 
qu'un préavis et une indernnité raisonnables seraient accordés. 

Il consacre, d'autre part, un certain nombre de facilités qui 
constiluent un cadre général de garanties, 


Les autorités de la République démocratique du Viet-Nam 
ont enfin déclaré ne vouloir opposer aucun obstacle de droit 
ou de fait au déplacement des Français et de leurs familles. 

C'est sur ces bases que pourront ètre précisées demain, dans 
les négociations propres à chaque groupe d'entreprises, les 
conditions particulières de leur maintien si nos interlocuteurs 
sont de bonne foi. 


Au Viet-Nam Sud, au Cambodge et au Laos, le Gouvernement 
français a pour objectif d'assurer à nos ressortissants, sous le 
régime de l'indépendance, des garanties comparah'es à celles 
dont ils jouissaient sous l'empire des accords de 1919 et de 1950. 


A cette fin, plusieurs conventions ont été conclues au cours 
de ces derniers mois avec le gouvernement Ngo-Dinh-Diern, 
notamment la convention judiciaire signée le 16 septembre 
dernier, qui institue, au profit des ressortissamts français rési- 
dant au Viet-Nam, un cerlain nombre de garanties et qui tient 
compte des légitimes intérêts des avocats-défenseurs et des 
notaires français, 

En matière industrielle et commerciale, la réalisation de l'in- 
dépendance appelait également, comme l'a si justement rappelé 
M. Devinat, l'institution d'un cadre juridique nouveau. 

Les négociations en cours à Paris pour mettre fin au système 
quadriparti institué par les accords de Pau, doivent modifier 
substantiellement le régime économ:que et monétaire des Etats. 

Elles sont sur le point de se terminer et d'aboutir, grâce à nos 
efforts de conciliation, à des accords sur des poimts où ris- 
quaent de s'opposer :es intérêts des divers Elats. 

Sans attendre leur conclusion, le Gouvernement a engagé des 
conversations sur le plan bilatéral avec le Cambodge, le Laos 
et le V'et-Nam, afin de réaliser une transition sans heurt pour 
l'économie de ces pays et aussi pour les intérêts privés francais. 
Elles assureront, notamment par l'octroi de marges préféren- 
tielles, :e maintien, pour l'essentiel, des courants commerciaux 
entre la France et l'Indochine, que le Viet-Nam et les Etats-Unis 
ont aftirmé n'avoir, en aucune manière, la moindre intention de 
détourner. 

Cette préoccupation rencontre, je erois, celle que M. Pevinat 
m'a tout à l'heure exprimée au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, et je suis heureux de lui apporter cette 
assurance. 

Nous savons, enfin, qu'il est de nos nationaux — M. de Moro- 
Giafferri l'a rappelé il ÿ a un inslant — qui, en raison des 
bouleversements intervenus, souhaileront quitter :e Viet-Nam. 
Je suis tenu d'être discret à cet égard, Qu'il me suffise de vous 
dire que les études nécessaires sont entreprises à cet effet. 

Pour les plus déshérités d'entre eux, nous avons prévu une 
augmentation de nos crédits sociaux, qui nous permettra de 
répondre aux cas particul'ers les plus urgents. 

A ceux-là qui veulent, en d'autres parties de l'Union fran- 
caise, poursuivre leurs activités, le Gouvernement apportera, 
avec le concours de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
l'appui financier qui leur serait nécessaire, 

Ei si demain quelques-uns de ceux qui étaiemt hier nos pro- 
tégés et sont aujourd'hui nos associés nous demandaient asile, 
les mesures que, de concert avec mon collègue de la France 
d'outre-mer, je fais actuellement étudier, permettraient leur 
accueii et leur réadaptation dans d'autres territoires. 

Vous savez maintenant, mesdames, messieurs, les principes 
dont s'est inspirée notre politique en Indochine et les raisons 
qui ont présidé au choix des objertifs que nous nous y sommes 
assignés. 

Des incertitudes et des inquiétudes subsistent, zertes, et, plus 
que quiconque, j'en suis personnellement conscient. Mais 
n'échurent-elles pas pareillement, ces inquiétudes et ces incer- 
titudes, en pariage k tous ceux qui me précédèrent à la tête 
de ce département ministériel? Cependant, furent-elles jamais 
invoquées, dans le passé, comme motif suffisant de faire obsta- 
cle à l'adoption d'un budget dont dépendait le maintien d'une 
présence française en Extrème-Orient ? 





Aujourd’hui, le combat a cessé; l’Assemblée nationale ne 
voudra pas qu'il soit dit demain qu'elle aura repoussé le pre- 
mier budget de paix des EHlats associés. Pr -ruee Éd rom cn À sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pineau, pour répondre à 
M. le ministre d'Etat. (Applaudissements à gauche.) 


M. Christian Pingau. Mes chers collègues, le rapporteur de la 
commission des finances a fait tout à l'heure allusion à la mis 
sion que j'ai eu l'honneur de présider et qui s’est rendue en 
Indochine à la fin du mois d'octobre et au début du mois de 
novembre dernier. 


Cette miss'on était composée de telle façon et recouvrait un 
si large échiquier politique que celui qui parle en son nom ne 
peut étre suspect de se livrer à aucune manœuvre politique, 
hi dans un sens ni dans un autre. 


Aujourd'hui, je voudrais vous retracer aussi objectivement 
que possible les impressions que mes collègues et moi avons 
resseulies au cours d’un voyage qui nous a amenés en Cochin- 
chine, en Annam, à Haïphong, au Laos et au Cambodge. 


Notre première impression, nous l’avons ressentie avant d’ar- 
river en Indochine Les hasards de notre voyage ont fait que 
nous avons eu l’occasion de passer vingt-quatre heures à Cal- 
cutta, dans cette grande ville indienne dont nul ne sait exac- 
tement le nomhre d'habitants et dont il est bon, pour un Fran- 
çais qui se rend en Indochine, de connaître la physionomie, 


C'est une ville dont la misère cotoie celle que nos collègues 
qui ont séjourné dans les camps de concentration connaissent 
trop bien. Des dizaines de milliers de gens faméliques errent 
dans les rues, se pressent autour des passants, pour essayer 
d'obtenir les quelques sous qui leur permettraient de man- 
ger le soir. Tous ces gens couchent la nuit au milieu de 
la rue, parmi les vaches sacrées qui encombrent les trottoirs. 
Le matin, des milliers sont morts. Nul ne s'en occupe et on 
va les brûler sur les petits bûchers qui se trouvent sur les 
bords du Gange. 

Et puis l’on arrive à Saigon le lendemain. On découvre une 
ville propre, bien tracée, où les habitants, dans leur immense 
majorité, possèdent largement de quoi vivre, se loger; l’on 
éprouve une impression de civilisation et, malgré les événe- 
ments actuels, de bonheur relatif. 


Telle est la situation à Calcutta, telle est la situation à Saigon. 


Cela n'empêche pas le pandit Nehru d’être représenté comme 
un grand homme de l'Asie et un des lihérateurs de Ja race 
jaune; cela n'empêche pas aujourd'hui les Anglais d’avoir trois 
fois plus d’industriels et de commerçants à Calcutta qu'ils n’en 
avaient autrefois. Cela n'empêche malheureusement pas la 
France d'être aujourd'hui traitée, cans cette Indochine à laquelle 
elle a tant apporté, comme une étrangère et d'entendre souhai- 
ter notre départ par des gens que nous avons, à tant d'heures 
de notre histoire, soutenus et obligés. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droile et à l'ertrême droite.) 


Quelle est ensuite, dès l'arrivée à Saïgon, l'impression qui se 
dégage ? 

A la fin du mois d'octobre, nous étions entièrement sous 
l'influence des accords de Genève et des craintes que ceux-ci 
pouvaient susciter dans les populations du Sud Viet-Xam. 


Je voudrais, sur ce point, fournir à mon tour une précision 
très nette de facon que nous n’en discutions plus dans cette 
Assemblée, Les militaires que nous avons consultés ont una- 
nimement reconnu que les accords de Genève étaient, sur le 
plan militaire, indispensables et qu'ils nous ont évité une défaite 
auprès de laquelle Dien Bien Phu n'aurait été que peu de chose, 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


Nous pouvons regretter d'avoir été obligés par les circonstan- 
ces à signer les accords de Genève, mais nous les avons signés 
à un moment où il n'était plus possible de faire autre chose. 


C'est un fait suc lequel, je crois, il est tout À fait inutile 
d'épiloguer. Il est certain que nous ne pouvions pas attendre, 
au lendemain d'une défaite, une convention qui nous donne 
les avantages que nous aurions pu obtenir au lendemain d’une 
victoire. Personne, je pense, ne peut avoir d'illusion sur ce 
point. Tout au plus pourrait-on dire qu’au lendemain de Ja 
conférence de Genève certains ont peut-être cru, à tort, que 
rous n'aurions pas à payer toutes les conséquences de plusieurs 
années d'échecs militaires et politiques. 


Ce qui est certam c'est qu'à Genève — et il faut rappeler 
d'ailleurs la position, à cet égard, du gouvernement Sud Viet- 
Nam qui a été particulièrement imprudente — nous avons été 
obligés d'accepter, pour les élections de 1956, le principe de 
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unité du Viet-Nam. Cela signifie qu'il y aura, en 1%, une 
urne unique et que nous totaliserons les résuliats pour savoir 
quel sera le sort de l'ensemble du pays. 

C'est le phénomène dominant qui préoccupe tons les esprits 
dans la partie Sud du pays. Nous le comprenons très bien, 
nuisque, aussi bien parmi les élites que parmi le menu peuple, 
chacun fait le raisonnement simple qui est à la portée de tous: 

« U va trois millions d'habitants de plus dans le Nord que 

s le Sud; nons savons très bien comment dans les démocra- 
ties populaires on sait organiser les élections; comme, d'autre 
part, nous Re SOMINES pas capables, dans le Sud, de réaliser 
|: même unité de vue qu'on réalisera dans le Nord, lorsque l'on 
tutalisera les résullats, ils seront certainement à l'avantage du 
Nord. » 

Les sens en tirent la conséquence suivante: « Il serait vrai- 
ment inutile et dangereux de nous risquer aujourd'hui à 
ombattre celui qui demain sera peut-être le maitre du pays; 
tendons, ne prenons pas de responsabilité ». 

Cela vous explique, mes chers collègues, qu'en réalité nous 
n'avons pas un tel choix dans le normbre des personnes qui 
pourraient conduire aujourd'hui la politique du Viet-Nam Sud. 

Beaucoup pourraient nous sembler tout à fait idoines à rem- 
nr les missions que nous attendrions d'eux, mais qui se gar- 
dent bien ée prendre aujourd'hui des responsabilités, car ils 

savent pas encore comment les événements vont évoluer. 

On fait courir le bruit, dans le Sud Viet-Nam, qu'il n'y aura 
pas d'élections en 1956, que les Américains ou que nous-mêmes 
trouverons un moyen quelconque de tourner les conventions 
de Genève et d'éviter la consultation des électeurs du Nord et 
du Sud, Je crois, pour ma part, ce raisonnement très dange- 
reux, car il laisserait supposer que nous avons l'intention de 
violer les accords que nous avons signés. Il y a lieu de prévoir 
quelles seraient exactement les conséquences d'une telle atti- 


‘ lan 
tuue, 


M. Edouard Bepreux. Très bien! 


M. Christian Pineau. I! e:t certain que, géographiquement, le 
Toukin ne peut pas vivre sans la Cochinchine et que, par consé- 
quent, Ho Chi Minh n'acceptera jamais, quelles que soient les 
offres que l’on puisse Ini faire, le principe du partage du pays 
en deux comme on l'a fait en Crée, 

Ne nous faisons done pas d'illusions sur ce point: elles 
ceralent déçues. 

Cela ne signifie pas nécessairement, d’ailleurs, que les hosti- 
lités reprendraient sous la forme tradiiionnelle, que nous assis- 
terions à un passage de la ligne de démarcation par les divi- 
sions vietminh reconstituées ; mais nous constaterions plus pro- 
bablement des rébellions spontanées dans l’ensemble du pays, 
nous verrions partout des volontaires pour accomplir les mis- 
sions données par le Viet-Minh et, dans l’état de désorganisa- 
tion actuelle du Sud Viet-Nam, il est incontestable que ces 
rcbeltions pourraient faire courir de gros risques aux popula- 
üons et au corps expéditionnaire. 

J'en viens done à la situation dans le Sud Viet-Nam. TI 
existe là-bas un gouvernement, présidé — on vous l'a dit tout 
à l'heure — par M. Ngo Dinh Diem, lequel à une réputation, 
justifiée j'en suis sûr, d'homme honnête, IL est nationaliste et 
se dit volontiers antifrançais. Il paraît d'ailleurs — c’est un 
raisonnement que nous avons entendu tenir par de très bons 
amis — que lorsqu'on est antifrançais an Sud Viet-Nom c'est 
une garantie de réussite. 

Cela me permet de me référer à ce que je vous disais tout à 
l'heure : il est vraiment dommage que l'on puisse tenir aujour- 
d'hui des raisonnements de cette nature. 

Malheureusement — et je m'en voudrais, à cette tribune, 
d'attaquer le chef d'un Etat étranger et ami — je ne crois pas 
exagérer en affirmant, au nom de mes collègues, nous 
fondant uniquement sur les faits que nous avons constatés, 
que ce gouvernement a été jusqu’à présent inefficace. 

Il a été inefficace parce qu'il n'a pas su réaliser autour de 
lui cette unité vietnamienne sans laquelle il est vain d'espérer 
que le Sud pourra résister au Nord. Il a laissé se maintenir les 
sectes. 

Vous avez tous entendu parler de celles-ci. Elles sont surtout 
au normbre de trois: les Caodaïstes, les Iloa Hao et les Binh 
Xuyen. Le malheur veut qu'à un certain moment la France les 
ait armées pour leur permettre d'assurer, dans une certaine 
mesure, la sécurité intérieure du Sud du pays. Ces sectes sont 
restées armées. I y a une armée codaïste, une armée hoa 
ha0 : même des dissidents de ces sectes ont aussi leur armée. 


Quant à la troisième, celle des Binh Xuyen, composée en 
grande partie d'anciens pirates du Mékong, elle tient aujour- 





d'hui la police de Saigon, et son chef est le grand maître des 
Hiaisoiis L jeu et de prostitution de la ville. Je sais bien qu'on 
né fait jamais de meilleurs policiers qu'avec d'anciens 
gangsters, mais cela n'e:t tout de même pas un élément moral 


favorable au Sud Viet-Nam 


Il y à aussi l’armée qui s'est opposée, dans des circonstanees 
que tous les JOuUrHaux 0 t relatees, au hef du Gouvernement, 
Nous avons assisté à ce sm Lacie assez lr nib 6e, uans les pro- 
vinces que nous avons traversées: le représentant Jloval de 
l'armée et je représentant local du Gouvernement se regar- 
dant en « chiens de faience . se liquamt mul réellement, 
voire une fois je crois que c'était à Nha Trang se traitant 
devant nous d'une manère qui élait pour le moins indérente. 

Le chef de l'Etat, Sa Majesté Bao Daï, a donné raison an 
hef du Gouvernement contre l'armée, Ati}, pour autant, 
rallié l'armée au gouvet \ement ? J'en suis, pour mi part, 

eu sûr, J'ai peur que, le temps passant, nous n'arrivions À 
constater l'inefficacité du Gouvernement à un moment où il 
sera trop tard pour réagir et où, à proximité des élections, 


1 


le Viet-Minh sera arrivé à pourrir l'en 
Si nous passons au Nord, nous nous apercevons que Île 
Viet-Minh a renforcé considérablement son potentiel militaire, 


emble du pays, 


Il à recu, en violation des accords d'armistice, des armes sup- 
plémentuires de Chine; il a augmenté le nombre de ses divi- 
sions: il fait, évidemment, À l'heure actnelle, un effort consi- 


dérable Forganisation P | 
Quelle est 
Celle-ci a d'abord été vicite, il faut le reconnaitre, par le 


lique et économiaue, 


ia position de la France dans le Nord du pays ? 


nombre considérable de prisonmers français qui ne sont pas 
rentrés; lorsque je parle de prisonniers français, j'entends ben 
qu'il s’agit de prisonniers de toutes couleurs, quelle que soit 


leur origine; je les dis Français à partir du moment où ils 
| 


ont combattu duns l’armée de l'Union francaise. 

Eh ben! il est certain, mes chers collègues, que lorsque 
32.000 hommes ont été faits prisonniers et qu'il en rentre à 
peine 15.(K4), c'est Jà une situation anormale que nous avons Je 
droit de flétrir devant le pays et devant l'opinion internationale, 


{Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
drnte.) 
EF ne faut pas marquer d'ohbjectivité- Sans doute, doit-on 
recuniaitre qu'il y a eu un certain nombre de désertions, pro- 
! 


bablement moins que certaines propagandes ne nous l'ont fait 
croire. I faut reconnaitre aussi que, parfois, les prisonn ers 
ont dù couvrir à pied des distances considérables pour gagner 
les camps où ils ont été finalement inter! { 
rapports concluent que le plus #rand nombre d'entre eux sont 


morts par suite du manque de nourriture. 


les, Imats IS es 


Cela nous rappelle des souven'rs assez fâcheux pour que 
nous soyons en droit de considérer qu'ils ont ét 
trop d'entre nous l'avaient été au cours de la dernière guerre 


par les Allemands. (Applaud Ssements sur Les mêmes bancs.) 


tra!tes mine 


Le deuxième problème qui <e pose pour les Francais est 
celui du maintien de notre présence dans le Nord du pays: 
il présente pour nous un intérêt d'autant plus grand qu’il 
peut étre un test de ce que sera, demain, la présence fram- 
caise dans ie Sud, 

Ce qui nous a le plus frappé e répète un chiffre qui a 
déjà élé cité - cest que, ir G6.ŒHX) Français qui restaient à 
Hanoï au moment de Dien-Bien-Fhu — il y en à eu beaucoup 
plus autrefois — il n'y en a pius maintenant que 114. 


Nous avons eu l'impression, pendant notre bref stjour À 
Haïphong, qu'un grand nombre des Français encore présents, 
avaient le désir, ou bien de rentrer, où Wien de ne rester 


qu'avec des garanties apparemment difficiles à obtenir. 

Le raisonnement que nous avons entendu tenir à maintes 
reprises a élé celui-ci: « Nous ne voulons pas renouveler l'exern- 
ple de Changhaï. » 


Je vous rappelle ce que fut l'expérience de Changhai. Cer: 
tains intérêts français, qui avaient pu être maintenus dans 
la ville chinoise, avaient obtenu des garanties verbales. notam- 
ment, il me semble, la compagnie des tramways de Changhaï. 

Par la suite. on a imposé À ces sociétés des tarifs tels 
qu'elles ont subi des déficits considfrables et ont été oblicées 
d'introduire en Chine des capitaux français pour compenser 


ces défk te, 


4 - ms est V7" pire, sur le plan ] holog.que, c'est 
que Jess ltéchniciens de ces entreprises ont été littéralement faits 
pi sonniers: ils ne pouvaient sortit de la + D. da L 1 
mesure où leurs remplaçants étaient arrivés avant leur départ. 

Bien entendu, un grand nonthre de Francais, dans le Nord de 
l'Indochine, nous disent aujourd'hui: « Nous ne voulons par 


Courit un risque çormme celui-là sans avoir des ga tic qui 
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nous soient données non seulement par le Viet-Minh mais, 
dans une certaine mesure, par Je gouvernement francais, sans 
avoir au Inoins une assurance sur nos biens et nos personnes. 

C'est pourquoi j'ai été satisfait, par la suite, d'apprendre que 
le Gouvernement se préoccupait de cette question et qu'un 
projet de loi serait certainement déposé devant le Parlement. 

Je ne crois pas qu'il soit prudent de dire, aujourd'hui, que, 
dans le Nord du Viet-Naru, la situation est rigoureusement Ja 
méime qu'elle l'était en Chine au moment de l'arrivée au pou- 
voir de Mao Tsé Toung. 

Je crois, pour ma part, que cette expérisnce de la présence 
économique et culturelle française doit être tentée; elle doit 
l'être, parce que nous devons éprouver toutes les possibilités 
de coexistence qui nous sont offertes aujourd'hui dans 1e 
onde, 

Je ne suis pas plus sûr qu'un autre, mes chers collègues, que 
cela réussira; mais si cela ne réussit pas, il faut que ce soit !a 
faute du Vielt-Minh et pas celle de lai France,  ‘Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite el à l'extrême droite.) 

Un problème s'est posé entre le Nord et le Sud du pays: celai 
des réfugiés, Nous avons pu létudier d'une manière très pré- 
cise puisque nous avons visité des villages de réfugiés, eue 
nous avons vu des marins qui avaient aidé à leur sauvetage. 
Nous pouvons apporter le témoignage humain de’ cet exode 
extraordinaire de dizaines et de dizaines de milliers d'hommes 
risquant leur vie pour retrouver la liberté, Beaucoup ont péri 
noyés pour échapper à l'emprise du Viet-Minh. 

La marine francaise à fait à cet égard tout l'effort qu'elle a pu 
pour sauver ces gens qui parlaient souvent Ja nuit sur .es 
radeaux, si nombreux parfois sur leurs frèles embarcations que 
les marins ne voyaient que le haut de leurs corps, leurs jam- 
bes étant déjà recouvertes par l'eau, 

Nous avons éntendn des hommes affirmer qu'ils auraient 
incontestablement préféré mourir que de rester dans leurs vil- 
lages. 

Je voudrais toutefois que nous ne tirions pas des conciusions 
inexactes de cet exode massif de populations, I est certain que 
toute la population qui aurait voulu partir n'est pas partie, 
qu'il reste encore incontestablement dans le Nord des hommes 
et des femmes qui auraient été heureux de gagner le Sud. 


‘ 
ii 


Ne croyez pas, pour autant qu'au jour des élections, ils ne 
voteront pas pour Ho Chi Minh. Ce n'est pas le même courage 
qu'il faut pour un départ collectif, pour risquer en commun 
sa vie, que celui qui est nécessaire pour aller déposer seul un 
bulletin dans une urne, avec le sentiment que l’on fait un 
geste inefticace et la certitude que votre famille en paiera la 
conséquence, :Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'ertréme droite.) ° 


M. Jacaues Isorni. Le secret du vote ne sera-t-il donc pas 
garanti ? On nous l'a pourtant dit! 


M. Jean-Paul Paiewski. Quelle illusion! 


M. Christian Pineau, Ce problème du secret du vote est déjà 
difficile à régler dans certains pays. Il le sera au moins autant 
en Indochine, 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Me permetllez-vous une ob-ervalion, mon- 
sieur Pineau ? 


M. Christian Pineau, Je vous en prie. 


M. le président du conseil, Exeusez-moi de vous interrompre, 
mais ce point est très important et je ne peux pas lisser dire 
que le secret du vote ne sera pas garanti. (Mouvements divers à 
droite et à l'extrême droite.) 

Si je le laissais dire sans protester, vous seriez les premiers 
à me trouver coupable. 

D'après les dispositions qui figurent dans les textes de 
Genève — et je suis sûr que M. Pueau approuve mon iater- 
vention — la commission internationale de contrôle a le devoir 
de faire respecter le secret du vote. 

Nous y tiendrons la main et il ne faudrait pas qu'il résulte 
d'un débat de ce genre, dans l'esprit de ceux qui en prendront 
connaissance là-bas, que d'ores et déjà nous sommes disposés 
à faire bon marché des garanties que nous avons obtenues. 

Nous y tenons absolument et je suis persuadé que l'inter- 
véntion de M. Pineau n'a pas d'autre objet que de donner 
à comprendre à la commission internationale et aux autorités 
qui sont au Viet-Nam notre détermination de voir respecter la 
volonté du suffrage universel le jour où il sera consulté, 











M. Christian Pineau. Je sus heureux, monsieur le président 
du conseil, de votre interruption. J'ailais précisément me 
référer à l'action de la commission internationale, 

Dans les circon<taoces présentes, l'opinion publique moyenne 
du Viet-Nam n'a pas l’immpression que le secret du vote lui 
sera garanti; au cours de l'examen des prob'èmes qui se sont 
posés à l'occasion du départ des réfugiés, nous devons souli- 
gner la déficience relative des commissions de contrôle, qui 
n'ont pas montré, à mon avi-, toute la célérité nécessaire pour 
régler des problèmes humains de cette nature. 


M. Georges Bidauit. Ts bicn! 


M. Christian Pineau. Ii faut comprendre — un de nos col 
lègues l'a souligné — que pour quelqu'un qui veut partir et qui 
a l'impression que son geste risque de Jui coûter Ja vie, il est 
difficile d'aller faire une déclaration dans une mairie et d'alten- 
dre plusieurs semaines le résultat de cette déclaration; pendant 
ces semaines, il court le risque de disparaiire. 

Or, ces commissions de contrôle sont nombreuses, Filles 
coûtent deux milliards de francs par an et c’est le budget fran- 
çais qui en fait actuellement l'avance, J'espère d'ailleurs que, 
sur ce point, nous serons remboursés par des mations qui se 
sont engagées à le faire. Pour deux mithards de francs par an, 
les commissions de contrôle peuvent faire leur métier de telle 
façon que les droits de la démocratie soient respectés partout 
(Applaudissements à qauche.) 

Je crois, monsieur le président du conseil, que nous sommes 
d'accord sur cette interprétation, 


M. le président du conseil. Entièrement. 


M. Christian Pineau. Je m'excuse de la longueur de cet 
exposé, mais je pense qu'il était nécessaire de donper un 
compte rendu aussi complet que possible de notre voyage 

J'en viens maintenant à la question de notre corps exptdi- 
tiounaire. 

Il n'est pas douteux qu’au moment où nous étions là-bas, 
celui-ci était encore sous le coup du choc moral qu'il avait 
reeu, et je souhaiterais vivement que dans nos interventions, 
que ce soit à la tribune de cette Assemblée ou dans le pays, 
nous tenions compte des souffrances morales qu'ont eadurées 
les sollats et les officiers qui sont là-bas, 

Ils se sont battus pendant des années dans des conditions 
abominables, Is ont eu ensuite le dur sentiment de l'écher, 
Ils n'estiment pas avoir pour autant démérité, mais il serait 
infiniment regrettable pour eux que la nation leur en imputit 
la responsabilité. Is ont fait ce qu'ils out pu. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

Plus délicate, monsieur le président du conseil, est ‘a ques- 
tion de savoir ce que doit devenir ce corps expéditionnaire, au 
cours des années qui viennent. 

Il est incontestable qu'il se trouve dans une situation fausse, 
I n'est plus maintenant assez nombreux ni assez fort pour 
faire face à une reprise de la guerre et la situation qui se trou- 
verait créée si un certain nombre de divisions du Viet-Mnh 
frinchissaient la ligne de démarcation. 

Il est trop éloffé actuellement pour de simples tâches de 
police ou de protection des vies humaines. Nous sommes donc 
amenés à envisager ce qu'il coûte au budget français et à nous 
poser la question de savoir si un certain nombre de ses élé- 
ments ne seraient pas pius nécessaires, soit dans la France 
métropolitaine, soit en Afrique du Nord, soit dans telle ou telle 
autre région de l'Union francaise. 

Le chiffre qui avait été retenu, au moment où nous sommres 
vartis, était celui d'un effectif budgétaire moyen de :2%.000 
Lotamies 

Nous commencions, je crois, à 170.000 hommes au {7 janvier 
1955 pour terminer à 100.000 hommes au 1% janvier 1956; c'est 
dans cette hypothèse que le ministre des finances avait indiqué 
à la commission des finances que le total des dépenses du corps 
expéditionnaire pour 1955 serait de {87 milliards de francs. 

Le ministre avait ajouté d'ailleurs que, sur ce chiffre, 61 mil- 
liards seraient inclus immédiitement dans le budget français 
et qu'il espérait obtenir d'une aide amie une partie aussi 
importante que possible des 127 milliards restants. 

Nous ne savons pas encore aujourd'hui quels seront les 
chiffres définitifs de cette aide. Les perspectives qui s’ouvraient, 
il y a quelques semaines, ne nous laissaient guère espérer 
qu'un chiffre voisin de 100 millions de dolls, soit 35 mi.liards 
de francs, 

Il resterait done une charge supplémentaire de 92 milliards 
pour le budget francais. Il faudrait les trouver sous une forme 
ou sous une autre. On peut se demander, dans ces conditions, 
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s’il est normal que nous maintenions un budget aussi élevé, Voilà, mes chers collègues, le résumé que je voul faire 
puisque noue ne reCeVTons pas une contrepartie plus forte que de notre voyage, J'ai laissé évidemment besucoup de questions 
“elle que j'ai indiquée, tout au moins dans l'état présent les de côté sui lesqueil s ous avons donné aux mninissions 
choses. Comp tentes t is 1es renseignemen.s dont nous d sp) os 

Pour ma part vit et je crois que telle a été l'impression géné- Ce que nous vous demandons aujourd'hui, « t d lseuter 
rale de nos collègues — j estime qu il serait pru lent et inté- celle affaire d'Indochne qu à laissé dan huire dit vit 
reesant, sur le plan financier, de rapatrier, au cours de 1455, de tristes souvenirs, qui à fait tant de morts, qui à laissé tant 
une partie du corps expédilionnaire sur un rythme plus avcé- le familles en deuil è ne pm IL seliement à cenles qui 
Jéré et, en particulier, d'en concentrer les unités — je ne veux ont recu des bulletins de décès. mais à celles aussi qui gardent 
pas, ici. faire de stratégie — dans des régions de l'Indochine encore le fragile espoir qu'un des leurs P ut etvo reset = 
où i; ne puisse pas courir le risque d'un nouveau Dien-Bien- dans un sentiment d'un: in et de solidarité nationale nine 
Phu au cas où, ar suite de circonstances internationales, les nous Navons Jamais cessé de le faire, mes quatre leunes et 
hostilités reprendraient, Ion, alu rs de Ja DISSION que Nous aVONns 4 Hnpiie ipplan- 

I y a des risques que l'ont peut et l'on doit raisonnablement dssements à gauche, au centr 1 droite et à l'extréme droite.) 


courir dans la mesure où il s'agit de protéger des vies hamaines 
et des intérêts français. Il y a des risques qu'il serait à mon 
avis inutile de courir, s'il s'agissait uniquement d'appuyer 
une politique qui n'est pas la notre et que, dans une certaine 
mesure, ON NOUS à 1nposece. 

Par conséquent, monsieur le président du conseil, je crois 
qu'il y aurait lieu d2 prévoir — vous l'avez sans doute déjà 
fait pour 1955 un rapatriement accéléré de notre corps expé- 
litionnaire et un regroupement des forces dont la mission essen- 
telle sera de protéger les vies et les intérêts français pendant 
les mois qui vont suivre. 

Les gg sq qui se posent pour ces intérêts français sont 
multiples, Je vous ai indiqué quels étaient ceux qui se posaient 
pour le Nord du pays. Les mémes se ee ou vont se 
présenter pour ceux qui habitent le Sud. 

Nous avons là-bas des industriels, des commerçants, Je ne 
pense pas seulement aux grosses sociétés, mais à beaucoup 
de petites gens qui sont installés là-bas et vont tout perdre 
le jour où ils quitteront l'Indochine. I v a un nombre consi- 
dérable de fonctionnaires. J'ai signalé, à ce propos, à M. le 
ministre des Etats associés que les règles de leur licencie- 
ment ou de leur recasement étaient vétustes puisque lon 
n'a pas modifié certains arrêtés dont le plus ancien, je crois, 
date de 1898. 

Nous avons aussi et surtout — il faut y penser dès main- 
tenant — une énorme masse d'Eurasiens et de Vietnamiens 
qui nous ont fait confiance... 


M. Edouard Gaumont. Tri: bien ! 
M. Christian Pineau. …. ct qui epérent que la France les 
protégera. Nous ne pouvons pas attendre le dernier moment 
pour nous préoccuper de leur sort, 


EH ne faudrait pas je cite cet exemple— que les quelques 
centaines de milliers de réfugiés du Nord, venus dans le Sud, 
soient demain, si les éiections tournent mal, les victimes de 
leu: geste désespéré. 


Nous avons à prendre à leur égard, comme à l'égard de 
fous d'ailleurs, les mesures de protection qui s'imposent, 

\pplaudissements à qauche, au centre, à droite el à l'ertrême 
droite.) 

C'est une œuvre de longue haleine car elle suppose des 
moyens d'évacuation qu'il faut mettre en place, le choix de 
régions où ces gens seront recasés conformément à leur tem- 
pérament et à leurs goûts. 

Ce sont là d'immenses problèmes dont nous reconnaisson$ 
à l'avance toutes les difficultés; je suis sûr, monsieur le pré- 
sident du conseil, que, sur ce point, le Parlement francais 
ne vous Iménager4 pas son appui et qu'il sera derrière vous 
pour soutenir nos amis d'Indochine, 


Je sais bien que l'évocation de ces perspectives donne lieu 
à des interprélations excessives. Notre jeune et sympathique 
collègue, M, André-François Mercier, a laissé croire dans des 
termes qui m'ont fait quelque peu sursauter à la commission 
des affaires d'Indochine, qu'il y avait, dans la majorité natio- 
nale de cette Assemblée, des gens dont le cœur n'était pas 
bouleversé par l'idée du départ de la France d'une région du 
monde où elle à tant apporté. s 

Mes chers collègues, ce n'est pas le problème qui se pose 
entre nous. Il n'y a pas ici de partisans ou d'adversaires du 
départ de la France. I ne devrait y avoir que des gens décidés 
à examiner les faits tels qu'il sont, avec le souci d'éviter que 
la France risque à nouveau Ja vie de ses enfants dans de nou- 
velles aventures. C'est là le souci qui doit nous animer, Nous 
devons rechercher en commun, sans aucune préoccupation de 
politique intérieure, les solutions nécessaires pour nous tirer 
de celte affaire d'Indochine dans des conditions aussi hono- 
rables que possible et nous permettant de sauver la face non 
seulement envers nous-mêmes, mais envers nos amis. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


% 





M. le président. la parole e<t à M. Frédéric-Dupont pour 


] Hnimnission des finances 


poudr( à la 


M. Frédéric-Dupont. Me-limes 


mie- [h | re ‘)'it ue, 
M. Christian Pineau, à parlaitement résumé |] iinré = de 
la commission qu'il à brillamment présidée au cours de notre 


voyage en Indochine. 
Le qui nous à frappés, c'est d'abord le fait qu'au Nord-Viete 


Nam, l'armement vieliminh <'e nisidérablement Je 
tiens, à | égard i “ous il] e! 111 [ue s hi11 (] \ $ 
montreront Ja gravile le * Jait pour Ja situalion men 18 
notre « ps expéditionnaire, 

Entre le 20 juillet et le {1% novembre, c'est-à-d | dant 
trois mois, il est arrivé de Chine 180 canons de 103, ‘#40 canons 
dé 3» sans 1! il, SO ca de 7 170 mort (AN) 10ka1S$ 
et des pièces extrèmenn nombreuses de D. t \ 

On estime que le potentiel militaire en unités ] ( est 
aujourd'hui à 30 p. 100 de ci qu'il était au moment d ; 
de Georix ve, 

C'est un matériel neuf et cela à frappé nos négociateurs qui 
se trouvent à Hanoi. 

M. André Muiter. Voulez-vous me permellre de x ter. 
rompre 

M. Frédéric-Dupont. Je vou: en ju 

M. André Mutter. (e que vous venez de dire eat très mpor- 
tant, car vous venez d'aftirimer, apres M. Pineau, que le ren- 
forcement du matériel militaire du Nord-Vie!-Nam est pour 405 
metmbres de la sous-commission un fait acqu Vous venez 
méme de donner des précisions, 

Or, M. le ministre d'Etat responsable a ie qu . t 
là d'allégations sans preuves, 

Je voudrais donc savoir si vos renseisnement mon cher 
collègue, et ceux de Ja sous-cominis \ 1 ) t su Ls 
chiffres et des réalités, car il mé parait v avoir ntrad il 
entre la déclaration du iministre et la vôtre 

Si vos chiffres sont exacts, je ne nprends p que Île 
Louverneiment nait pas pi resté, 

M. Christian Pineau, Je cross qu'il et trés fa le mettre 
les choses au point, 

Nous avons la certitude, et tou es services de renseignes 
ments francais nous l'ont confirmé que du matériel chinois 
e=t Pa et à travers la fronticre, Ihats jar uee l e Cs Hot 
contrôlés par la commission d'armistice, 


Or, ceile-ci ne considère comme valable que les phéna- 
ménces dont on peut apporter Ja preuve, Dans la mesure où 
nous N'avons pas apporté de preuve, la commission d'arm 
lice n'a pas sancl'onné. Cela ne veut pas d > il ne « uit 
pas de faits réels. 


M. le président du conseil. La question soulevte par M. Matter 
est d'une très grande importance, 


Notre collègne a eu raison de mentionner qu'il est du devoir 
du Gouvernement, non seulement de se préoccuper de ces 
faits, inais d'en saisir la commission d'armislice. 


Le compte rendu que vient de faire M. Pineau est parfaite- 
uient exact, 4out particuhérement en c« qui concerne la période 
durant laquelle jl se trouvait sur place avec ses collègnes 


Je peux ajouter aux 
plus récente, 


informations de M. Pineau une indication 


De Nouverux [a LE plus pré rs ét int parvenus à la connais- 
sance deg autorités françaises, la comuim'ssion internationale 
vient d'être saisie de nouveau, il v a quelques 


M, le ministre d'Etat, Une dizaine de jours, 
257 
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M. le président du conseil. .…. une dizäine de jours, dit M. Guy 
La Chaïnbre, non seulement des fais précis qui sont parvenus 
récemment à notre connaïssance, mais de l'ensemble du pro- 
«nré pour qu'elle le reconsidère et prenne ses responsa- 
ilités, 


M. Frédéric-Dupont. Je pourrais aussi répondre à M. Mutter 
que ei la cormmisison internationale n'a pas pu s'apercevoir 
de ces transferts d'armes, c'est peut-être, monsieur le président 
du conseil, parce que l'article 33 des conventions de Genève 
a bien prévu un contrôle dans les ports de Saigon et de 
Tourane, en parliculier, mais a complétement oublié celui des 
l'ois routes principales qui relient le Viet-Nam à la Chine. 


M. le président du conseil, Ce n'est pas exact. 


M. Frédéric-Dupont. Je vais vous donner des précisions. 

La route de Laï-Chau, la route de Caobang, la route qui relie 
Ping Siang à Caobang en contournant Langson ne sont pas 
contrôlées. 

L'article 35 des conventions a prévu un certain nombre de 
postes. Pour les ports, on a été particulièrement généreux, 
mais on à complétement oublié les trois routes principales qui 
permeltent aux Chinois de faire passer du matériel au Viet- 
Minh. 


M. le président du conseil. Monsieur Frédéric-Dupont, je ne 
peux pas laiscer dire que ce point a été complètement oublié. 
Loin de 1à. Il à fait l’objet de nos préoccupations. Il à fait 
l'objet de discussions qui ont été vives et diflicires. 

Cela dit, je dois convenir avec vous qu'il y a une très 
grande différence, par la nature, hélas! des choses, entre le 
contrôle au Sud et le contrôle au Nord. Ce n'est la faute de 
personne ou, plutôt, c’est la faute de la géographie. 

Au Sud, l'importation d'armes, si elle doit se produire, se fait 
dans des ports peu nombreux, aisémem contrôlables et où 
vivent, d’ailleurs, des populations très denses, parmi lesquelles 
des éléments de tendances diverses sont toujours prêts à com- 
muniquer ce qui vient à leur connaissance à la commission 
internationale. 

Beaucoup plus ardu est le contrôle au Nord dans une région 
lointaine, difficile d'accès pour tout le monde et spécialement 
pour la commission et où, Ceres établit un point de contrôle 
sur une route déterminée, des trafics détournés, par des pistes 
secondaires, peuvent aisément être organisés. 

Dès Genève, les experts qui ont étudié ce problème se sont 
rendu compte que, par la nature des choses, le contrôle serait 
beaucoup plus difficile au Nord qu'au Sud. 

Encore une fois, je reconnais pleinement avec vous que, du 
fait des réalités que je viens d'évoquer, le contrôle dans le 
Nord n'a pas eu l'efficacité, la précision que nous aurions 
désirées. 

Nous avons, à plusieurs reprises, demandé à la commission 
internal'onale, et en termes extrêémememt pressants, qu'elle 
redouble d'activité, renforce le contrôle et je regrette de dire 
que, si elle y a mis, surtout dans ces derniers gr une 
réelle bonne volonté, les réalités géographiques, dans ce 
domaine, ont malheureusement joué contre nous. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, je ne crois pas 
qu'il y ait d'impossibilité matérielle, puisque nous avons eu 
la chance d'entendre M. le ministre des États associés nous 
dire que désormais le contrôle était assuré. 


M. le président du conseil. M. Guy La Chambre a dit que le 
contrôle était « plus rigoureusement assuré ». 


M, le ministre d'Etat. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. le ministre d'Etat. Si vous le permettez, je préfère être 
moi-même l'interprète de mes propres paroles. 

La sous-commission de contrôle des crédits aflectés à la 
défense nationale, sous Ja présidence de M. Pineau, à fait une 
étude, il y a huit jours, de cette question. 

Je vous rappelle que la situation, à l'heure actuelle, est la 
suivante : 

Sont contrôlés, le carrefour de Dong-Dang à côté de Langson, 
où s'exerçait un trafic intense de marchandises, Tien-Yen et 
Lao Kay. 11 reste, en eflet, à mettre en place trois équipes 
que la commission internationale n'a pas pu encore consltuer, 
faute des effectifs nécessaires. 

Nous avons demandé la constitution de ces trois équipes à la 
commission de contrôle et — j'en prends à témoin M. Pineau 





— dernièrement, à la sous-commission, nous vous avons dit 
clairement Ja vérité, à savoir qu'il y avait encore des points qui 
n'étaient pas contrôlés. Ces points sont: Caobang, Ha-Giang et 
Laï-Chau. 

Par conséquent, vous ne pouvez pas me faire dire que le 
contrôle était complet. 


M. Frédéric-Dupont, Il résulte de tout cela, monsieur Je 
ministre, que les routes principales ne comportent pas de 
postes de contrô'e. 

Je croyais avoir compris qu'il y en avait, Vous me dites: 
ils y seront. Mais qu'ils y soient ou doivent y être, cela moutre 
qu'il n’y à pas d'impossibilité matérielle. 

Sur ce point, il ne peut y avoir aucune discussion. 

Vous parlez des effectifs de la commission de contrôle, Je 
crois savoir que ces effectifs sont importants. D'ailleurs, une 
commission qui nous coûte deux milliards doit disposer d’effec- 
üfs et de moyens d'investigation importants. Pour deux mil- 
liards, nous avons le droit d'exiger que les trois routes prin- 
cipales, par où peut venir le matériel de guerre de Chine au 
Viet-Minh, soient contrôlées. 


_M. François Quilici, Le matériel a passé librement pendant 
SiX InGOIS, 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Frédéric-Dupent. Volontiers. 


M. Pierre Montel, Celle question des armes a, en effet, une 
importance capitale. 

Peux sortes de trafic d'armes ont eu lieu. L'un portait sur 
des armes proverant de l'extérieur pour renforcer le Viet-Minh 
au Tonkin en vue d’une éventuelle attaque contre le Sud. 


I faut aussi considérer le fait que la commission d’2rmistice, 
si je ne m'abuse, était chargée de vérifier les conditions du 
cessez-le-feu et notamment celles dans lesquelles les soldats 
vietminh qui se trouvaient dans le Sud remonteraient dans le 
Nord, où ils déposeraient leurs armes. 

Je me permets de vous demander, mon eher collègue, qui 
êtes allé là-bas, ou à M. le ministre d'Etat quelle proportion 
d'armes a été rendue. 

En effet, d'après mes renseiguements, un grand nombre de 
ces soldats vietminh sont restés dans le Sud comme agents 
politiques, en vue des élections, et la plupart des armes ont 
été cachées dans les pagodes, dans les villages, de façon à 
permettre d’exercer le chantage nécessaire. 


M. François Quilici. Comme les fellagha! 


M. Pierre Montel. Je demande quelle à été l’activité de la 
commission d'armistice dans ce domaine. 


Il me souvient qu'au lendemain des accords de Genève 
j'avais attiré r’attention du président du conseil et du Gouver- 
nement sur la nécessité d'être absolument sûrs que la commis- 
sion d’armistice — dont je ne veux dâire aucun mal — serait 
vraiment décidée à faire respecter toutes les clauses de 
-l'armistice. 

Sans vouloir vexer personne, je me suis pas tout à fait cer- 
taio, pour ma part, que ce soit le cas, 


M. Frédéric-Dupont, D'après les renseignements qui m'ont été 
donnés, l’«évaporation », si je puis dire, des troupes viet- 
minh qui auraient dû se concentrer et remonter vers le Nord 
est évaluée tantô! au tiers, tantôt à la moitié de la totalité des 
effectifs. 

ll est certain que nous ne trouvons pas, là non plus, motif 
à tranquillité d'esprit. 


M. le président du conseil, Me permettez-vous de vous ré- 
pondre ? 


M. Frédéric-Dupont. Bien volontiers. 


M. le président du conseil. Sur ce point particulier, je m'ex- 
euse de ne pas être d'accord avec vous, et je voudrais répondre 
à la fois à ce que vous venez de déclarer et à ce qu'a dit 
M. Montel. | 

Les dispositions de l'armistice ne prévoyatent ge contrai- 
rement à ce que pense M. Monte], de restitution d'armes. 

L'armistice prévoyait le regroupement des groupes dispersés 
en unités régulièrement constituées et leur transfert. Ainsi 
devaient disparaître de la carte ces taches imbriquées les unes 
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dans les autres et correspondant à des unités exerçant une 
action locale; on devait aboutir à la création de deux grandes 
zones homogenes. 

Ce travail de transfert, qui ‘est pas achevé présentement, 

ir nous ne Sommes pas à la fin du calendrier établi à cet 
eftet, a été opéré, spécialement au Cambodge et au Viet-Nam 
— je serai moins aïtirmatif pour certaines zones du Laos — 
dans des conditions relativement cor 
où, ie le répète, il est en voie d'évoiution, I n'est pas encore 
termine, et Je ne me pr oiice que pour lé s tranches de resrou- 
pement qui, à la date actuelle, devaient être terminées. 

IL est vrai, toutefois, qu'il a ét fficile, aussi ben au Nord 
qu'au Sud, de faire respecter ces disposilions par des éléments 
non enrégimentés, des unités non organisées, par ce que l'on 
pourrait appelcr des maquis. 

Il y a encore dans le Nord des maquis qui résistent aux 
autorités du Nord. Il est vrai qu'il existe aussi dans le Sud 
des maquis — peu nombreux, d'aileurs — que nous conna's 
sons, dont nous connaissons l'implantation, qui résistent aux 
autorités du Sud. 

C'est une des tâches de la comimission internationale, et 
je dois dire qu'elle s'y emploie, de faire disparaître ces maquis 
au Nord et au Sud, et d'imposer à ces bandes inorganisées la 
liscipline qui, dans pole 2 9 a été assez régulièrement res- 
ectée en ce qui concerne les un.tés régulières, 

C'est un travail qui, on voudra bien en conven:r, est sin- 
sulèrement difficile dans un tel pays. 


ectes, dans Ja mesure 


L 


! 
L 


M. Frédéric-Dupont. On rous à signaé, d'autre part, là nais- 
sance ou le renforcement dans tout le Sud-Viet-Narmm, de comités 
d'assassinat et d'insurrection. Les administrateurs sont sans 
autorité, terrorisés et sans liaison avec le gouvernement 
entra, Une pomulation inquiètè se groupe déjà derriére des 
formations de fait, des tribunaux de fait qui sont nature.iement 
des tr'hunaux viets. 

En réalité, nous avons constaté la présence, dans le Sud- 
Viet-Nam, d'une situation qui est de nature à nous préoccuper 
au point de vue de la sécurité on seulement des populations 
civiies, mais même de notre corps expéditionnaire. 

Comment en est-on arrivé là ? 

Certains reprocheront à M. le président du conseil d'avoir 
insuffisamment dé’endu l'Indochine à Genève. D'autres rappel 
leront ies déclarations de M. le président du conseil, si opti- 
miste en juillet, et Jui demanderont comment il a laissé se 
dégrader une situation que la conférence de Genève n'aurait, 
paraît-il, pas compromise. Enfin, beaucoup d'’orateurs, j'en 
suis sûr, reprocheront au Gouvernement de pratiquer une 
politique d'ilusion pour masquer une situation que le Gou- 
vernement lui-même il a les moyens de s'informer — ne 
peut pas Ignorer. 

En ce qui me concerne, j serai peut-être moins sévere que 
beaucoup d'autres parce que Genève ne m'a jama:s trompé. 

Je suis resté sceptique, je dois le dire, lorsque j'ai entendu 
M. Mendès-France venir nous déclarer, a cette tribune. le 
23 juillet: « J'estime que les élections peuvent être gagnées ». 
Dès le 22 juillet — et ce jour-là au milieu de l'indgpation 
d'une partie de l’Assemblée — j'ai affirmé, ce dont je 
hélas! encore plus sûr aujourd'hui qu'hier, que les accords 
le Genève consacraient l'ahanda de tout le V'et-Nam en tro;s 
clapes,. 


» suis, 


M. François Quilici. C'est évident! 


M. Frédéric-Dupont. Pourquoi cet abandon total en trois 
élapes ? M. Pineau vous l'a dit, Les éections de 1936 doivent 
avoir lieu d'après le principe de l'unité, avec une seule 
urne, pour tout le Viet-Nam. Comme le Nord compte deux 
ou trois millions d'habitants de plus que le Sud, je ne vois 
pas très nettement comment le Gouvernement — je lui pose 
la question — peut espérer, par quel miracle, par quel true, 
gagner les élections ? 

Le Nord votera selon la méthode communiste et mème &i 
tout le Sud-Viet-Nam votait pour la liberté, il serait rattaché 
au Nord communiste par deux ou trois millions de voix de 
majorité, 

Alors, je crois qu'avant même de voter le budget, la pre- 
mière chose à faire est de demander au Gouvernement com- 
ment il peut croire encore que le Viet-Nam Sud ait une chance 
de sauver sa liberté. 

Cette question que nous lui posons aujourd'hui, tous les 
notables du Viet-Nam que nous avons rencontrés nous l'ont 
posée hier et ils l'ont posée avec une inquiétude d'autant plus 
grande que, en ce qui les concerne, ils risquent leur vie et 
leur liberté. 


M. Raymond Dronne. C'est là tout le problème! 








M. Frédéric-Dupont. En réalité, je connais, pour l'avoir enten- 
due, la réponse de M. le président du conseil aux reproches 
que nous Jui adressons au sujet des accords de Genève 

Je suis en droit de dire que javais parfait nent la con 
tion, dès le commencem de la conférence de Genève, qu'il 
fallait faire la paix à Genève, J'en avais la conviction en arri- 
vaut au ministère des Etats associés, J'en avais la conviction 
en arrivant à Geneve, Et cela, d'ab rd sans loute P ur des rai- 
sons militaires, mais aussi parce que j'avais été impressionné 
par le carsctère flou et imprécis de la garantie américaine en 
Cas d'accident, 


Par [E mscquent, Je me rallie entièrement à la di laration 


de M. Pineau. Nous avons été unanimes pour reconnaitre qu'il 
fallait faire Ja paix à Genève, Sur ce point on peut dire 
qu'effectivement la conviction de tous ceux qui sont allés en 
lndochine a été encore renforce 

Mais Si j'ai la conviction qu'il fallait faire la paix à Geneve, 


{ 


‘enerxe, UE CoONVI 
11 


h était aussi pres 6 


j'ai acquis, au cours des négociations de 
Uon plus forte encore. C'est que le Viet Mi 
que nous de faire la paix à Genève 

En effet, c'est le Viet-Minh qui, le 9 juin, prit l'initiative de 
solliciter des conversations secrètes, En voulez-vous la preuve ? 
Voici, mesdame:, messieurs, un résumé de ces conversations 
secrètes signé par le colonel, aujourd'hui général, de Brébis- 
son, l'officier négociateur. 


« Le 10 juin 1954, le Viet-Minh, par l'intermédiaire de M. Ha 


Van Lan, faisait connaitre au colonel de Bréh n que M. fa 
Quang Buu, ministre de la défense nationale du Viet-Minh, dési- 
rait le rencontrer ainsi que le général Delteil 

« M. Frédéric-Dupont fit alors savoir au colonel de Brébisson 
qu'il estimait qu'il fallait, si l'occasion s'en pr lait: 1° négo- 
cier une éventuelle cession d'Hanoï; 2° orienter n interlocu- 
teurs sur une solution tvpe coréen 

« L'entretien eut lieu dans la puit du 10 juin. Dés le début, 
M. Ta Quang Buu prit la parole et déclara que, pour le Viet 
Minh, le Tonkin était la région essentielle et vitale et qu'il 
fallait s'orienter sur deux grandes zones de regroupement, 
l'une au Nord du Viet-Minh, l'autre au Sud, où se regroupe- 


raïent les forces de l'Union française. La coupure entre l Icux 
zones devant s'établir quelque part du côté de Hué » 

Que résulteal de ce document ? D'abord, que c'est le repri 
sentant d | irmée Vietminh. ] ministre dé la iclense 
du Viet-Minh, qui à sollicite la négociation secrète, qui en à pris 


l'initiative, ensuite que c'est la délégation vietminh qui, Ja 
premuvcre, à ibattu son jeu et p ésente ses propositions, 

La troisieme constatation, c'est que pour la premiére fois, et 
hien que le Viet-Minh ait voté en faveur de funité, au cours 
des négociations, le délégué du VietMinh a accepté un armise 
ice « coréen en deux zones, contrairement aux pr leutes 
Hiotions 

Enfin, il convient d'observer aue ce ro i \" fait ir 

} | | 
le Viet Minh en tant que pl QUE itlo! cta ni moderet le Viet 
Minh ne réclamait pas Hué, Ja capitale, n il st mtentait de 
dire: « du côté de Hu 

Mais il y a plus 

Après avoir formulé ces propositions, au cours de ces né::0 
Ciations secrètes de la nuit du 10 juin, Le délégué du Viet-Minh 


0 L 1 
précisait qu'il pensait bien que la France aurait droit à «es 
compensations, sans qu'on ait pu, d'ailleurs, préciser ce qu'il 
entendait par ce mot, Mais 1 avait admis le principe de compen- 
Stilons 

D'autre part, nous avions pu acquérir la preuve que le Viet 
Minh était, lui aussi, pressé de négocier, car lorsque nous lui 
avons demandé un délai pour lui soumettre les compensations 
que nous voulions réclamer, il à insisté pour qu'une autre 
séance eût lieu le soir même, ce qui, d'ailleurs, fut réalisé 

Pour bien démontrer que le Viet-Minh était désireux d'arriver 
à un accord, je vous rappelle, monsieur le président du conseil, 
que lorsque vous avez voulu avoir confirmation de l'état de 
ces négociations secréeles, vous vous êtes idressé an colonel 
de Brébisson, qui était l'officier négociateur, et que celui-ci, 
dans le rapport qui vous fut envoyé quelque heures avant 
votre discours de présentation, concluait que si vous acceptiez 
une ligne de démarcation entre le 16° et le 1° parallèle, vous 
auriez 90 p. 100 de chances d'obtenir le cessez-le-feu, Entre le 
ju* et le 1%° parallèle, vous aviez donc 90 p. 100 de chances — 
et vous avez traité sur le 17° parallèle, 

Eh bien! je vous le dis très franchement, je n'ai pas très uen 
compris pourquoi, monsieur le président du conseil, vous avez 
eu l'air d'ignorer, lors du précédent débat, ces faits qui né 
vous portent atteinte en aucune manitre, 


._ M. le président du conseil. Aujourd'hui, il n'y à plus aucun 
inconvénient à en parler, Ce n'était certainement pas le cas en 
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juillet. Aujourd'hui, je vous écoute avec sang-froid, mais, au 
mois de juillet, la situation était telle que j'étais obligé de 
dermander qu'on ne rapporte pas ces faits à la tribune. 

Mais ce soir, bien entendu, je m'en expliquerai. Aujourd'hui, 
cela n'a plus d'inconvément, 


M. Frédéric-Dupont. E-tce, monsieur le président du conseil, 
arce que vous répagniez à rendre hommage à M. Bidault dont 
in ténacité avait provoqué ces propositions viet-minh ? Est-ce 
parce que, avant lancé, pour le 20 Juillet, une sorte de défi au 
deslin, ce défi pouvait apparaître moins téméraire puisque, sur 
l'essentiel, vous comptiez accepter les propositions Vient-mtnh 
déjà formulées ? Est-ce parce que, en révélant que vous eonnaïs- 
siez le jeu de l'adversaire, Vous avez craint de voir diminuer 
le mérite de ceite spectaculaire annonce d'entrée de jeu dont 
l'audace apparente a surpris et capté notre Assemblée ? 

Ce qui est sûr, c’est que vous étiez certain d'avoir 90 p. 100 
d'atouts dans votre jeu | ep vous avez lancé votre pari. Vous 
avez gazné votre pari, Mais la France, mesdaines, Inessieurs, 
hélas! a perdu l'indochine. 

Vous n'avez mème pas oblenu, semble-t-i, la totalité des 
offres qui nous avaient été faites par le Viet-Minh car je n'ai 
pas retrouvé dans cet accord les fameuses compensations qui 
avaient éveillé en nous tant d’espoirs. 

Je connais bien votre explication, monsieur le | ge du 
conseil. Lorsque vous nous parlez du principe de l'unité, vous 
vous abritez derrière ce qui avait été fait avant votre arrivée 
et vous dites que ies motions précisant cette unité se trouvaient 
déjà votées au morment de votre arrivée à Genève. 

Mesdames, messieurs, vous comprenez combien tout cela est 
itiportant. Laissez-moi tout de même, parlant, non pas tant 
d'ailleurs en partisan puisque je suis dans cette aflaire un 
témoin plutot qu’un acteur. 


M. Louis Vallon. Vous êtes un figurant 


M. Frédéric-Dupont. .… vous dire comment les choses se sont 
passées. 

Au cours du mois de mai, à Genève, c'est certain, toutes 
les délégations ont fait des suren“hères sur le principe de 
l'unité, 

Mais, monsieur le président du eonseil, c'était de bonne 
guerre. Les patriotes sont toujours heureux de pouvoir affir- 
mer qu'uis ne veulent abandonner aucune partie de leurs 
compatrioles, et la propagande vietiminh aussi bien que la pro- 
pagande vietaamieune se servaient de ces motions, de ces 
luitiatives, de ces affirmations répélées en faveur de l'unité. 

D'ailleurs, pendant toute la première partie de la négocia- 
tion, ce principe de l'unité pouvait nous servir el nous favo- 
risait, Pourquoi ? Parce que nous accupions, à ce moment-là, 
les grands centres, parce que si le cessez-le-feu intervenait 
conformément aux précédents et aux traditions, chacun restant 
à lendroit qu'il o‘eupait militairement, comme mous oçcu- 
pions les grandes viiles, nous pouvions encore espérer avoir 
le bénéfice des gros contingents électoraux. 

H y avait surtout une autre raison, monsieur Je président 
da conseil, pur laquelle Irs Vietnamiens étaient obligés de 
main'enir dans les négociations officielles le principe de l'unité, 
c'était qu'une grande partie de l'armée vietnamienne était 
d'origine tonkinoise, 

On pouvait penser qu'à parti: du moment où l'on serait 
obligé d'abandonner une partie du Tonkin, ii pourrait y avoir 
des troubles dans le corps expéditionnaire et les armées nalio- 
nales. 

C'est si vrai ge lorsque je fs part, ie ff juin au matin, 
au président Bidaul! rentrant de Paris, de la conversation de 
Ja nuit, le premier réflexe du président Bidault fut pour me 
dire: « Surtout, conservons ce secret. Il vaut m'eux que le 
Gouvernement tombe sans dire que nous avons obtenu 
celle nuit des propositions qui changent la siltuafion du tout 
au tout, que de sauver le Gouvernement en metlant en péril 
la sécurité du corps expéditionnaire ». 


M. le présidem du conseil. C'est uün beau roman-feuilleton ! 

M, Frédéric-Dupont. C'est un témoignage que j'apporte. 

M. Georges Bidauit. Le président du conseil n'y était pas. 
Je ne comprends pas qu'il qualitie cet entretien de roman- 
feuilleton. 


M. le présicent du conseil. Parce que, monsieur PBidault, 
lorsque vous m'avez passé les pouvoirs, vous m'avez parlé 








de cette affaire en termes singulièrement différents de ceux 
que vient de rapporter M. Frédéric-Dupont. 

’uisque l'on fait état de conversations privées, je fais état 
de celle que vous avez eue avec moi, 


M. Frédéric-Dupont. Je me souviens que M, Chauvel, ambac- 
sadeur, assistait à cette conversation. I} y a done un témoin du 
dialogue que nous avons eu. (Mouvements divers.) 


M. Raymond Triboulet, Pensons plulôt à l'avenir, qui m'est 


pas rassürant ! 


M. Frédéric-Bupont. Voilà pourquoi, avant le 10 juin, le 
principe de l'unité pouvait être pioclamé officiellement, maïs 
à parlir du moment où vous acceptiez, le 10 juin, dans des 
négociations secrètes, une ligne de «ce-sez-le-feu », en lais- 
sant trois millions d'électeurs de plus au Nord qu'au Sud, à 
fallait, monsieur le président, revenir à la solution du partage 
qui pouvait seule sauver la liberté au Su4 du 17° parallèle, 

Cette solution est d’ailleurs conforme à l'histoire du Viet. 
Naim, car pendant mille ans, Dong Hoï, qu'on appelle Ja « porte 
de l’Annam », a séparé le Viet-Nam du Nord du Viet-Nam du 
Sud. 

Or, ce partage, l'avez-vous réclamé, monsieur le président 
du conseil ? Nous sommes là au eur du débat, Ce partage qui 
aurait pu sauver notre vieille Cochinchine, il ne sembie pas que 
vous l’ayez à aucun moment réc'amé. Enr effet, le 23 juilel 
à cette tribune, vous déclariez qu'avant votre arrivée la confé- 
rence, sur la proposition du Viet-Nam, décidait à l'unanimité 
que l'unité du Viet-Nam devait être maintenue, « Sur ce point, 
j'approuve, avez-vous dit, sans aucune réserve, le précédent 
gouvernement. » 

Vous n'avez done pas, au cours des négociations officieuses 
qui faisaient novation par rapport aux motions officielles, 
demandé cette solution du partage. Et le journal Le Monde, qui 
est généralement l'interprète fidèle de vos pensées, éerivail 
récemment: « I n'est pas dans l'intérêt de la France que le 
Viet-Xam devienne une nouvelle Corée séparée par un parallèle 
artificiel, En signant les accords de Genève, la France n'a pas 
voulu cela ». 

Avant-hier, à la commission des finances, M. le ministre des 
Etats assoviés parlait avec une certaine ironie de ceux qui 
avaient la nostalgie du partage. 

Eh bien, je le reconnais, mons'eur le ministre des Etats asso. 
ciés, j'ai la nostalgi: du partage, parce le partage nous aurait 
permis au moins de sauver la Cochinchine, cette vieille terre 
fiancaise, alors que vous, vous avez tout perdu. 


M. Louis Vallon. Dites cela aux Américains ! 


M. Frédériz-Dupont. Votre victoire diplomatique semble résul- 
ter, dites-vous, du fait que vous avez obtenu deux ans pour 
les élections et c’est là-dessus, vous le dites vous-même, que 
vous avez fait porter vos efforts. 

En effet vous décelariez le 20 juillet: « Par contre, le débat 
singulièrement difficile que nous avons eu à mener a porté sur 
la date des élections ». Votre victoire, avez-vous dit, ce furent 
les deux ans 

Maïs, monsieur le président du conseil, en prévoyant des 
élections truquées, vous enleviez toule espérance au Sud-Viet- 
Nam, mème après deux ans. 

On peut dire qu'an lendemain de Genève, la liberté et l'indé- 
pendance de la pauvre Cochinchine n'étaient plus que des cada- 
vres, et le Viet-Minh, en acceptant ce délai, ne courait aucun 
risque, car, vous le savez, les cadavres, malgré tous les textes, 
ne se conservent généralement pas deux ans. 

Depuis Genève, il apparaît d’ailleurs que vous ayez eu cer- 
taines contradictions dans votre politique. D'un coté, vous 
semblez accepter de passer aux Etats-Un:s une cause que, sem- 
h'e-t-il, vous estimez perdue; d’un autre côté, en France et au 
Viet-Nam, vous semblez vouloir affirmer votre certitude dans 
la péreninté de la liberté du Viet-Nam et dans celle de la pré- 
sence francaise. 

Vous etiez parti à Washington, monsieur le président du 
conseil, avec les conclusions de la commission Pineau; vous 
connaissez donc parfaitement les réserves que nous faisions 
à l'égard d'un gouvernement qui s'était révélé vraiment, de 
l'avis de tous, absolument inefficace, Nous vous avions vu 
partir avec beaucoup d'espoir; nous pensions que votre style, 
votre dynamisme, toutes ces qualités que nous avons su par 
la presse être les vôtres, vous permettraient de revenir avec 
une solution franco-américaine qui nous donnerait satisfaction. 
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Eh ben ! nous avons eu l'impression qu'au fond, vous êtes 
revenu tout à fait rallié à la thwse américaine favorable au pré- 
sident Diem. 

Vous avez dit à la commission des affaires étrangères: « Le 
président Diem est là, nous ne pouvons ren contre lui ». 
D'accord, monsieur le président du conseil, il ne s'agit pas, 
au nom de l'indépendance du V'et-Nam, de forcer les Vietna- 
miens de changer de gouvernement. 

La question que nous avons à résoudre aujourd'hui est la 
suivante. Faut-il, sans être sûr que la liberté peut encore ère 
siuvée au Viet-Nain, avec la certitude au cont:aite que le Gou- 
vernement au pouvoir li-bas mène à la catastrophe, lui accor- 
der de nouveaux crédits, sui 1Houer de nouveaux investisse- 
Di nts ? 

Nous vous avons donc vu revenir avec une grande déception. 
Pourant S'il y à une question sur laquelie les Américains 
devraient être compréhensifs à notre égard c'est bien cele 
d'Indochine. 

C'est la France qui a fait l'Indo-hine, par son sanz, ses 
hommes, ses techniciens, son argent. M. Pineau le rappelait 
tout à l'heure. 

Notre corps expéditionnaire qui s’est battu si longtemps pou 
la l'ber'é de tous est ju-tement l'élément qui r:sque d'être la 
vichime d'une mauvaise politique. Les Arnéricains, dans cette 
affave, risquent leur matériel. Nous risquons, nous, Ja v'e des 
enfants de la France. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite 

Hier, à la commission des finances — et nous n'avons pas 
entendu celte déclaration sans un certain frisson M. Guy 
La Chambie nous à rappelé que, juri liquement, 
ième garantis de l'exécution des accords. 


nous €éliülis 


M. le ministre d'Etat. Signataires. 


M. Frédéric-Dupont. .. de sorte que nous risquons d'être 
euirainés Gans d'immenses aveniures, 1 eu résulle que s'il est 
un pays qui doit être écoulé au V.et-Nam, ce n'est pas l'Aimé- 
rique, c'est la France. 

M. Max Lejeune, Et vous alcz demander de l'argent aux 
Ainéricains ? 


M. Frédéric-Dupont. En ce qui concerne la si‘uation là-bas, 
un hebdomadaire américain a semblé justement confirmer notre 
impression que la France s'était vraiment alignée, avec beau- 
coup de résignation, sur les demandes américaines, I écrivait 
recemment: «Les Français seront encouragés à s'en aller et 
plus de la mo'tié du corps expéditionnaire s'embarquera à la 
ini-dceembre ». 

Selon cet hebdomadaire, les Etats-Unis prennent À la Franre 
la responsabililé de Ja politique indochinoise. Et l'article se ter- 
mine sur l'indication qu'interrogé sur la teneur dudit artic'e 
un fonctionnaire du Département d'Etat aurait déclaré que la 
politique envisagée par le Département d'Etat se rapprochait 
de ce qui était indiqué dans la revue. 

Tout cela est-il exact ? Pouvez-vous démentir que notre delé 
gilon à Washington se soit ainsi alignée sur les exigences 
ainCrivuines ? 

A ce sujet, je vous pose une question précise. Notre corps 
expedtionnaire possède un matériel considérable que les tech- 
Liciens évaluent à plus de 200 millirrds de fran.<, Je crois savoir 
que, jusqu'à present, les Améric:ins ne nous ont pas encore 
autorisés à rembarquer vers la France ce matériel auprès duquel 
Los soldats se sont fait luer pour la cause commune. 

Je vondrais être sûr que vous allez avoir — si vous ne l'avez 
déjà — la promesse des Américains que nous pourrons rem- 
lurquer ce matériel de facon qu'il puisse servir, pour nos inté- 
cts nationaux, dans quelque endroit où nous avons à l'utiliser. 

\u moment où vos semblez vouloir pas<er la main aux 

Etats-Unis, il est un point sur lequel vous montrez, par 
Contre, une élrange résistance. En lisant le compte rernüu 
de votre audilion devant la eommissien des affaires étrangères, 
J'ai vu que vons avez précisé que sur un pont vous aviez 
résisté très énergiquement et que vous résistiez encore aux 
demandes américaines. 
_De quoi s'agit-il? Vous savez que le pacte de Manille a 
lixé un cadre, a affirmé des principes, mais qu'il n'a pas 
prévu les cas d'application ni suriout les movens de porter 
SCcuurs aux sighalaires atiaqués, 

Nous sommes évidemment les premiers intéressés à ce que 
Ces précisions soient données, Nous avons enrore un corns 
€Xpéditionnaire de plus de 130.08) hommes qui est en flèche 
eu lüüochine. Nous devons pouvoir trouver dans ces accords 








de Maniile les moyens d'affirmer notre seécuril l'au plus 
que le Viet-Minh "vi lant les à IS de Gene i forcé 
considérablement son dis! St mm 1 | lans le N Î wors 
que, les respectant, no ‘n'avon pas renforcé notre potentiel 
de SUucCirt 

Or, à la Hnil=s \ de: faire ctra vou ivez exnl 
qu que vou Ii luit tout ) q \o iIVIeZ pui jusqu 1 
pour relarder u nouvelle confcre e, q l'Anglelere vous 
avait uu moment soute qu el ut ens e revis \ pos 
lior;: et que NneANtMOIRNSs VOUS aviez encore hit ri titi t qu'a 
volre avis la reumeon de celle conferen Hh'avail 1 du b 

H semble dou que la France qua doit èlre la premiere à 
bénéticier de l'aménagement de ces accords soit actuel'emm e 
seul pavs qui en retarde les travaux, 

Par ailleurs, je ne comprends pas très bien notre poñtique 
à l'égard des sociétr et nal'onaux fran dans le pars 
abandonn Dans votre déclaration à la comm a flancs 
étrangeres, je li « On aurait pu envisager lévacualion com 


plète des installations françaises avec ou sans indemmisa 
une part importante des intérêts français à Hanoi, maigré 


! 
0 
ion, 


notre insislanre, à élé évacut Il y a des risques de reslwr 
là-bas, mais dans la mesure où nous l'avons pu, nous avons 
essave de persuader un certain nombre de craie entrep 505 


trancaises d> rester à Hanoi et nous v sommes parvenus pour 
quelques-unes relativement importantes, en sera de même 
pou: Haïphong où j'espère que nous pourrons oblenir des résul- 


tats beaucoup plus larges. » 


Par la suite, vous dites que vous espérez obtenir des garan- 
tes. 

Ne crovez-vous pas qu'il eût mieux valu pour la sauvegarde 
de l'ép:rgne francaise, comineneer pal lemmaunder da watutnires 
avant d'inciter à industriels, dont l'argent est celui d Cpar- 
œnants de France, à rester là-bas et avant de faire sur € | 
ielles pressions? La France à déjà perdu 1.00 milliards en 1 lo- 
chine Est il bi n n PSS re l'augin nter encore notre mise ? 

Je sais que vous avez publié le: à ords Sainten lent ] 
M. le ministre des Elats assocr reprend e le relruin de Ja 


pre-en'e francaise, N'a 1S pis BIO ir ce i DE | i\4 
le Viet-Minh. Nous avons pu vor, en ce qui "1 

sonniers, eu lapp'ication di HTET du « / l 

matériel de onert que Ja signatur lu Viet-Minh o rien, 
était à peu près la mème chose, 


Le Viet-Minh signera évidemment tout ce que vous vonirez. 
Vous allez laiss labos des millards, nn matériel € lera 
ble. des inahines d'une valeur incoinparable, d techniciens 
qui vont p iséinment d er à pa grand essor, ] 
Viet Miah ne sera pas issez nail TUE P Vous Hi luCer ut i )1 1 
liser toutes ces fortunes et tous biens 


Lisez Les commentaires de 
rez qu'elle se sert surtout de re 
ex Etats-Unis, Elle v voit un moyen de vengeance contre les 
Etats-Unis. 


Je ni 
Minh favorise 


le la presse du Viet-Minh, vous ver 


pas jusqu'à quel noiat cette politiq e avec le Vie 
| 


1 L 
es malheureux Y 1 Sud d s leurs 


efforts pour tonter ces élecltior iuxiqu les, semble-t-il, vous 
paris ‘1 CTr.re encore. 
Vous vous souvenez, monsieur le président du conseil, de 


pour justifier Vonitre enr 
dans ces élections. Vous aviez déclaré qu'u y avait une chanre 
de montrer que le régime libéral peut beaucoup mieux que 1e 
régime communiste créer la prospérité, Ma i vous permetiez 
à vos entreprises et à vos techniciens de développer la pro 

périté du Nord. vous faites pe ire au Sud un moven imnlere int 
dans ce test entre les deux modes de vie communiste et llhé- 

! 1 


ral que constitueront les élections 
Vous pensez bien que le Viet-Vinh préfére commencer par 


l'argument que vous aviez donné 


recevoir tous ces biens et emparer de tout ct installations 
plutôt que de veiser des indemnités, comme cela s'est passe 
souvent. Des indemnités ont, en effet, clé versces put le lolo 
nais, lès Bulgures, les Tehèques pour indemniser les b:ens 
français nätionalises où plutôt communi 

Ne crovez-vous pas qu'il aurait micux ] btenir l'an 


Viet-Minh a pu se procurer des milliards de 


tant plus que ! 
ts d'indemrilés plutôt 


. 
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que de simpies s'gnatures ? 

En tout cas, pas un industriel sérieux re pourra ajouter foi 


a Ces au us. {, est ainsi! q le leur à ) ilion à pu vous écrire 


« Le premier mobile du Gouvernement semble d'éviter de 


reconnattre publiquement que les accords de Genève ont consti- 
lué une spoliation des biens de 
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qu'au morment de Ja signature de ces accords il avait été 
déclaré le contraire. » 

En réalité, tout se passe comme si, pour le lendemain de 
eee arr vietminh, vous vouliez préparer ce bulletin de 
consolation: « Sans doute le Viei-Minh est là, mais la présence 
francaise est sauvée. » 

N'oubliez pas, monsieur le président du conseil, qu'il y a 
deux formes de la présence francaise; je redoute que celle que 
vous nous Inénagiez ne Soit celle de la présence derricre les 
barbelés. 

Mais alors que vous ne semblez avoir aucun doute sur le sort 
du pays depuis les accords de Genève, alors qu'à Washington 
vous avez semblé vous rallier à une solution qui consistait à 
passer la Inain, vos pratiquez ici une politique qui peut être, 
à un certain point de vue, considérée comme une politique 
d'illusion. 

Nous avons constaté au Viet-Nam des travaux considérables 
effectués à nos frais dans des villes où nous n'avons guère 
d'espoir de pouvoir rester. 

Nous avons entendu hier encore, à la commission des 
finances, parler d'un sursaut, d'un redressement qui pourrait, 
dans une certaine mesure, sauver Ja situation. Eh bien, votre 
budget souligne très nettement ce que votre politique comporte 
de mirage. 

Le projet de budget de 1954, en pleine guerre, comportait 
11.057 millions de francs de dépenses. Aujourd'hui, si lon 
réintègre dans ce budget les milliards qui, pour des raisons 
d'ailleurs inexpliquées, ont été virés sur d’autres budgets, 
on arrive à un total de 9.720 millions de francs. 

Vous nous proposez des investissements au Sud-Viet-Nam: 
5 milliards et demi de franes de crédits d'engagement, 2 mil- 
liards de francs de crédits de payement. 

Vous parlez d'acheter des rizières, de construire — alors 
qu'en France nous avons tellement de mal à le faire — deux 
lycées, l’un à Saigon, l'autre à Hué, d'exécuter des travaux sur 
les hauts plateaux. 

Si vous arrivez à nous convaincre que tous ces biens ne 
seront pas sûrement bvrés au Viet-Minh dans dix-huit mois, 
nous serons prêts à vous suivre, Mais tant que vous n'aurez 
pis pu nous donner cette certitude, je pense voter votre 
udget, ce serait tromper nos contribuables, tromper les Viet- 
amiens eux-mêmes, tromper ces malheureux réfugiés qui con- 
tnuent encore d'arriver, croyant trouver au Sud un refuge 

uand nous voyons déjà, hélas! se refermer sur eux la trappe 

e la souricière. 

Au lieu de cette politique de Gribouille, vous pouvez prati- 
quer une politique réaliste, Si vous n'arrivez pas à trouver, 
d'accord avec les Etats-Unis et le Viet-Nam, une formule qui 
laisse une chance de succès, alors, faites la reconversion des 
homines, préparez la reconversion des biens et faites-le vers 
l'Union francaise, 

Nos techniciens ont beaucoup mieux à faire que de t'availler 
pour le Viet-Minh. Les soldats vietnamiens engagés dans le 
corps expédtionnaire ne doivent pas être démobilisés malgre 
eux; ils doivent pouvoir suivre leurs camarades. L'armée fran- 
çaise trouvera d’ailleurs en eux d'excellents spécialistes. 

Les réfugiés qui le demanderont, on vous l'a dit tout à 
l'heure, devront être évacués. Nous avons dans l'Union fran- 
Çaise des territoires qui peuvent les accueillir, Madagascar, la 
Nouvelle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides. 

Faites ou préparez la reconversion des biens. L'Union fran- 
çaise imanque de capitaux et de matériel, Dirigez vers elle au 
besoin le flot d'Indochine. Les machines si nmportantes des 
charbonnages du Tonkin seraient mieux utilisées dans les 
mines de manganèse du Gabon, qu'à extraire du charbon pour 
l'économie vietminh. 

Une grande politique est encore possible dans le Sud-Est 
asiatique. Le Laos et le Cambodge restent fidèles à notre eul- 
ture, Notre concours économique et financer doit leur être 
assuré. 

D'autres pays, l'Indonésie, le Sud-Est asiatique, se débattent 
dans la misère et n'ont pas pris la route de la servitude. Déve- 
loppons le: relations commerciales avec eux. Demandez-nous des 
crédits pour bâtir une grande politique à l'échelle de ce conti- 
nent de 600 millions d'habitants, demandez-nous des crédits 
pour sauver nos amis et notre honneur, nous vous les donne- 
rons. 


Mais ne nous faites pas financer les Etats communistes ni 
les gouvernements incapables, dans le seul but de masquer 
aujourd'hui vos échecs d'hier par une Ps d'illusion. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 











M, le président. Conformément à la déc's'on prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion géné- 
rale de Ja loi de finances, je devrais consulter immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles, mais 
la commission des finances concluant au rejet du projet de loi 
relatif au développement des ciéd'ts affectés aux dépenses du 
in nistère des relations avec les Etats associés pour lexercice 
1955, c’est ce rejet qui, par application de l'arliele 37, alinea 5, 
du règlement, doit être mis aux voix immédiatement. 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer et pour qu'elle 
statue en connaissance de cause, je dos préciser les consé- 
quences du vote qu'elle va émettre: 

Si les conclusions de la commission tendant au rejet du 
projet de loi sont adoptées, le projet de loi sera rejeté défini- 
tivement. 

Si les conclusions de Ja commission sont renous#es, ve 
vole signitiera, conformément à la jurisprudence, que l'Assem- 
blée entend passer à Ja discussion du projet de loi. 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M 


M. le président du conseil. Je tiens tout d'abord à remercier 
M. Letourneau de la courtoisie avec Jaquelle il a bien voulu 
consentr à retarder l'intervent'on qu'il devait faire à cet ins- 
tant du débat. 

Comme l'Assemblée le sait, plusieurs ministres des affaires 
étrangères séjournent actuellement à Paris, et j'ai envers eux 
des obligations, il m'aurait été difficile d'assister à la suite de 
Ja séance si elle s'élait poursuivie. 

De même, j'aurais été empêché d'assister au début de la 
séance de ce soir et d'entendre M. Letourneau si celui-ci avait 
pris la parole à ce moment-là. 

Je lui demande de hien vouloir retarder, ce soir, son inter- 
vention Ainsi, pourrai-je l'entendre et lui répondre en même 
temps que je répondrai aux orateurs qui sont déjà intervenus, 
M. Pineau, M. Frédéric-Dupont et, naturellement, MM. les rap- 
porteurs. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée, pour organi- 
ser notre travail commun, de décider ma ntenant de ne pas 
retenir les conclusions de la commiss'on des finances et d’ordon- 
ner le passage à la discussion des articles, 

Je lui demande également d'examiner — en mon absence, 
je m'en excuse — les premiers articles qui posent les 
questions soulevées par les commiss'ons. Aussitôt que j'aurai 
pu me libérer, je reviendrai assister à la suile du débat. 

A ce moment-là, je serai très heureux d'entendre M. Letour- 
neau €! éventuellement d'autres de nos collègues, pour leur 
répondre avant la fin de ja discuss:on. 


le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président. Je vais done consulter l'Assemblée sur les 
conclusions de la commission tendant au rejet du projet de 


oi. 
Plusieurs voir au centre et à droite, Scrutin! 
M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. J'entends demander le serutin. 

J'avais cru comprendre que tous nos collègues étaient d'ac- 
cerd pour que la discussion se déroule dans les conditions que 
je viens d'évoquer. 

Si, au contraire, la question est contestée, je ne crois pas 
que l’Assemblée veuille se prononcer sans avoir entendu, non 
seulement plusieurs orateurs, mais aussi la réponse du chef 
du Gouvernement. 

Voilà pourquoi je m'étais permis de vous demander — je 
croyais que l'accord était à peu près unanime — de ne pas 
faire du vote sur le passage à ja discussion des articles une 
question de principe, étant entendu que l’Assemblée conserve 
sa liberté dans la suite du débat, nolamment lors du vote 
sur l’ensemble du projet de ïoi. 


M. François Quilici. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Je tiens d'abord à faire observer, mon- 
sieur le président, que je crois vous avoir entendu annoncer 


l'ouverture du serutin. 


M, le président. \or, monsieur Quilici, c'est une erreur, 
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M. François Quilici. Je veux répondre en deux mots à 
président du conseil. 

Une commission aussi importante que la commission des 
finances prend sur un sujet aussi grave la responsabilité de 
proposer à l'Assemblée le rejet du projet de loi qui lui est 
résenté, et M. le président du conseil voudrait reporter le 
ccutin à la fin de l'examen du budget, moyennant quoi nous 
1S prononcerions à main levée sur le velo de la commis- 
finances ? 

C'est vraiment beaucoup demander. 

Un problème politique d'une importance capitale est posé, 
eur lequel l’Assemblée nationale, dans sa liberté et sa souve- 
juiseié doit se prononcer, 


! 
l 

£. )1} des 
È 


M. le président. La parcle est à M. Bouthien. 


question se 


M. Léon Boutbien. C 6-1 la troisième fois que la 


j' lans les mêmes fermes, La premiére fois, c'était à l'occa- 
sor de Ja discussion du büdüget des postes, télégraphes et télé- 
ph mes, Le Gouvernement à été appelé à poser ja quest »n de 
confiance sur Ja prise en considération de son projet. 

La deuxième fois, c'était à l'occasion de Ja discussion du 
budset du ministère du travail. Nous nous sommes prononcés 


par scrutin sur là prise en considération du projet du Gou- 
vernement, pour passer outre aux conclusions de iejet de la 
commission des finances, 

Les circonstances sont aujourd'hui identiques, 
dure doit être la mime. quoi Ja 
jnterrompue, car elle ne serait articulée sur rien. 

Normalement, nous devons nous prononcer par scrutin sur 


et la procé- 
devrail ètre 


sans discussion 


les conclusions de la comimission des finances, de manière à 

uvo:r ensuite, éventuellement, poursuivre la discussion, €cha- 
pire par chapitre. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur les conclusions 
de la commission des finances tendant au rejet du projet 

* loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont rret ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. le: secrétaires m'informent qu'il + a 
lieu de faire le pointage des votes. Des bulletins out été dépo- 
sés en double dans i'urne, ce qu rend Je dépouillement ditfi- 
cile et long. 

IL va y être procédé. 
rement. 

L'Asssemblkée désire-t-elle attendre le résultat 
ou préfere-t-elle que je lui en donne connaissan 
de la séance de ce soir ? 


Le résultat en sera proclamé ultérieu- 


du pointage, 
i 


au début 


Sur divers bancs à droite. À vingt et une heures! 


Sur divers bancs au centre et à gauche. Vingt et une 
trente! * 


heures 


M. le président. Le r'<ultat du serutin vérifié sera donc pro- 
clamé au début de la séance de ce soir. 


Je consulte l’Assemblée sur la fixation 
soir à vingt et une heures et demie. 


de la séance de 
(L'Assemblée, consultée, [ire la troisème séance à vingt et 
une heures et demue.) 


e— 6 —_ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique : suite de la discussion du bulget des 
relations avec les Elats associés. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
de L'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 2° 
SCRUTIN (N° 2736) 

Sur les conclusions de la commission des finances te lant a re t 
du projet de loi sur le budget des Etats associés. (Résultat du 
pointage.) 
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lühaban Delmas 
| Chabenat 
| Jean). 


|: hevallier (Jacque 
Cchupin 
Clostesmann 

fin 
Comimentry 
ondat-Malhaman 

l{ 

| tonte 
Coudert 

| Coutant (Robert) 

| Dagain 

| Daladie Edouard). 

| Darmelle 

| Darou 

| David {Jean 

| SeiNu-et-01se, 

| Da Mar 

| Lardes, 
befferre 

| Dezoutte, 
Mme bDegrond 
Derxonne 
bejean 

| Delabre 

| Delachenal 

| belbos (Yvon). 

| Delcos 

| fu liaune 

| Denis (André), 

| Dordogne 

| 

| 


| 1,0 


onombo, 


vid 


Desreux (Edouard) 
Desgrances,. 

bDe--on 

Devinat 

| Dezarnaulds 

| D':ko (Hamadoun). 
Douala 
Doutrellot, 
Dravenwy. 
Dubois. 
Ducos 
Durbet 
Durroux. 
bDuveau 
Evrard, 
Fabre 
Faggianelli, 
Faraud 
| Faure 
| Faure 


| Félice 





Edgar), Jura 
(Maur }, 


(de) 


‘aumornt 


€}, 
). 
Henri) 
e) 

h. 

e 
Michel) 
ire 

1m 
rd), 
Iéraurt 
u) 
(, 1Y) 
0 

Pier 
{) ff 




















6524 


ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SEANCE DU 17 DECEMBRE 


1951 











Leenhardt (Francis) 
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Moynet 
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Se sont abstenus volontairement : 


Jacquinot (Louis), 

Mayer (René;, 
Constantine. 

Médecin. 

Reynaud (Paul), 


MM. | Courant (Pierre). 
Barange (Charles), Dassault (Marcer. 
Maine-el-Loire. leboudt (Lucien) 
Becquet “tous :Emile), AIpes 
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* 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Goubert Léotard de). 
Anlier Herriot (Edouard). Martinaud-beplat, 
Barry Diawadon, Huzues (And), Mondon 
sen A!y Cherif seine, Montjou {de\ 
Billotte, Jacquet (Marc), Pebellier (Eugène), 
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Excusés ou absents par congé: 
MM. |Gau"e (Pierre de). Laniel {Joseph}, 
Apithy. | lhuel ViHard. 
Colin (Yves), Aisne | Juglas. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l’\ssemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 
Dans ie présent scrulin: 
MM. Aït Ali, Blachelle et Pantaloni, portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir vouiu voter « COnt:e ». 
M. de PBenouville, porté comme ayant volé « contre », déclüre avoir 
voulu voter « pour » 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. 1e procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 
IH n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


ER 


PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUPLIQUE 


Adoption d'une proposition de ré£oiution. 


M. le président. Au cours de la sé ince du 14 de emlre, j'ai 
donne connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de proton er 1e délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour examiner en premicre 
lecture la proposition de loi relative à Ja réorganisation muni- 
cipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Togo, au Cameroun et à Madasascar 


La commission des territoires d'outre-mer ronclut à i idop- 
tion d'une proposition de résolution accordant le délai demandé, 

Je consulte l’Assemblée sur le pa 
proposition de ré<olution. 


age à la discussion de la 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discuss 
la proposition de résolution.) 


ion de 


M. le président. Je donne lecture de la proposilion de rés<o- 
lution : 


« L'Assemblée nationale, par application du huitiéme alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger d'un 
mois le délai constitutionnel imparti au Conseil de ln Répu- 
blique pour examiner en première lecture la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale relative à la réorganisa- 
tion municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 


Personne ne jeman le la parol: Fu 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 





(La proposition de résolution, mise aur voir, est adoptée.) 
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M. Pierre Montel. Nous allons le voir, 
al Dos M. le président. Le troisième paragraphe de l'article 40 1's- 


D£IPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
RELAT:ONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Proclamation du résultat d’un scrutin. 


W. le président. L'ordre dn jour appelle la suite de la disens- 
Sion du projet de loi et de la lettie restiticative au projet de 
ln relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministeie des relations avee les Etats associés pour l’exer- 
cice 1955 (n° 9297-C0$8-9306-9728). 

Cet apres-midi, FAssemblée à procédé au serutin sur Îles 
conclusions de la commission des finances tendant au rejet 
du projet de loi. 

Voici, aprés vé-ification, le résultat du scrutin: 


Li LA ci 0 PRIT TP PER 592 
Majorité absolue.......... Rte rater 237 
Pour l'adoption.......... 341 
Vlan u ose 201 


L'Assemblée nationale à adopté, 
En consequence, le projet de loi est rejeté, 


LIPOT D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE D'OUVERTURE 
D'UNE NOUVELLE SEANSE POUR LA DISCUSSION DZ CE PROJET 


M. Guy La Chambre, ministre d'Etat. Je demande la parole. 

M. le présitent. La pirole est à M le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat. J'ai l'honneur de dénoser sur le bureau 
de l'A\ssem ce un projet de lo. imodifié relatif au développe: 
ment des «its affectés aux dépenses du ministère des rela- 
lions aves les Klats associés pour l'exercice 1955. 

Je demande à li cormmission des finances de bien vouloir se 
réunir dès maintenant pour procéder à l'examen de ce projet. 


M. le president. À si recu le M. ie ministre des finances, des 
afTires économiques et du pian un projet de loi relatif au 
developpement des eré His affectés aux dépenses du ministère 
de< relations avec les Elats assoriés pour l'exercice 1953. 

Le projet de ln sera imprimé sous le n° 9533, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assenliment.) 


M. le ministre d'Etat. M. le président du conseil se trouvant 
relenu hors de l'Assembite pour les raisons qu'il a exposées en 
fin d'apiès-midi, je demande à M. le président de bien vouloir, 
pour attendre son arrivée, suspendre la séance jusqu'à vingt- 
deux heures et demie, 

M. le président du conseil a, en effet, l'intention de demander 
à l'Assemblée, en application de l'article 40 du règ'ement, de 
ter iimmedialement une nouvelle séance, 


M. Pierre Montel. Je demande la paro:e, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. la parole est à M. Pierre Montel, pour un 
rappel au règlement, 

M. Pierre Montel. Mon-eur le président, si je ne m'abuse, 
la conférence des présidents s'est prononcée sur l'ordre du jour 
à soumettre à l'Assemhiée. Dans cet ordre du jour, elle a prévu 
que hit heures seraient consacrées aujourd'hui, c'est-à-dire 
cet après-midi et ce soir, à la discussion et au vote du buäget 
das Etats associés, 

Si j'ai bien lu, les propositions de la conférence des présidents 
concernaient là discussion et le vote « du budget des Etals asso- 
cies », et non pas « d'un quelconque budget des Etats asso- 
CieS », 

Or, à la suite du vote émis par l'Assemblée, il n'y a plus de 
buuget des Etats associés, Par conséquent, si l'on veut respec- 
ter la procédure, i! faut, à mon avis, avant de réunir la comimis- 
s'on des finances, que la conférence des présidents se réunisse 
et que l'Assemblée se prononce ensuite sur l'ordre du jour qui 
lui sera proposé. 

M. le président. Monsieur Montel, votre rappel au règlement 
est très mertinent, maïs il marque, je m'excuse de vous le dire, 
une ignorante de l'article 49 du règlement. On est plus techni- 
cien ici, au bureau, que dans l'hémicycle. (Sourires.) 





P Se : 
« En dehors des séances décidées par l’Assemblée sur propo 
sition de la conf rence des présidents, il ne peut être proposé 


de tenir d'autre séance que par le président du conseil... » — le 
président du conseil peut donc demander une séance supplétmen- 
lire — « ou, pour continuer le débat en cours, par le pré- 


cident de séan’e ou le président de la conmission saisie an 
fond, L'Assemblée se prononce dans les conditions fixées par le 
sixiènie alinéa de Farticle 46. » 

Par conséquent, comme vous le voyez, l'article 40 peut étre 
invoqué par ie président du conseil ou par la personne qui païle 
légitirerment en son nom. 


M. Pierre Mcntel. Mon-ieur le président, je suis bien per- 
suadé que vous êtes plus technicien que moi, et c'est la moindre 
des choses puisque vous êtes président. 

I n'en reste pas moins que je n'ai nullement demandé que 
l'Assemblée suspende ses travaux. J'ai demandé qu'elle les 
poursuive d'après l'ordre du jour proposé par la conférence des 
présidents. 

Mais ie ne vois pas comment l'Assemblée pourrait accepter 
de diseuter un budget qui n'existe plus. Une nouvelle confé- 
rence des présidents doit proposer l'inscription du nouveau pru- 
jet de loi à l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée. 


M. le président. La conférence des présidents avait proposé 
et l'Assemblée avait, cet après-midi, confirmé celte inscripl'on. 

M. Pierre Monte!. Dans ces conditions, monsieur le président, 
suis-je d'accord avec le réglement — je l'ignore — en deman- 
dant à l'Assemblee de se prononcer sur l'interprctation de 
l'article 40 du règlement ? 

M. le président. C'est le président qui a qualité pour inter- 
préter le réglement, et on ne la lui conteste généralement pas. 

Je m'efforce, chacun le sait, de mener les débats avec bonne 
foi et loyauté. 

M. Pierre Montel. Je serais le dernier à en douter, mais je 
fass les plus expresses réserves sur cetle interprétation de 
l'article 40. 

M. le président. Je :appelle qu'un accord quasi unanime 
s'élait fait à la conférence des présidents pour consacrer huit 
heures à la discussion de ce budget. 

H n'y à pas d'autre discussion prévue à l'ordre du jour de 
la séance de ce soir, le budget de la reconsiruction ne devant 
venir que demain. 

M. le président du conseil, représenté ce soir par M. Guy 
La Chambre a done parfaitement le droit de demander une 
séance exceplionnelle, et ce droit ne peut faire l'objet d'aucune 
discussion, 

M. Pierre Montel. Je me propose étudier lout particulière 
ment le réglement d'ici vingt-deux heures trente. (Saurires.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat. Par déférence à l'égard de l'Assembice, 
je me permets de lui rappeler — en particulier à M. Montel — 
qu'i n'a pas dépendu de la bonne volonté de M. le président 
du conseil d'être à son banc se soir. 


M. Pierre Montel. Nous sommes d'accord. 


M. le ministre d'Etat, M. le président du conseil a indiqué 
très loyalement à l'Assemblée que, en raison de rencontre 
diplomatique, il serait dans l'imposs'hilité d'être ici à vingt et 
une heures. 

Je crois, dans ces conditions, que l’Assemblée, sans préjuger 
sa décision à l'égard de la proposition que lui fera M. le pré- 
sident du conseil de tenir une séance exceptionnelle, peut 
s'ajourner jusqu'à vingt-deux heures trente. 


M. le président. M. le ministre d'Etat demande que la séance 
soit suspendue jusqu'à vingt-deux heures trente, heure à 
ee \F. le présidcit du conseil retenu actuellement par des 
obligations internationales, sera présent, 

Comme M. le ministre d'Etat 1 a annoncé, M. le président du 
conseil demandera une nouvelle séance, en application de 
l'article 40 du règ'ement. 

Je pense dans ces conditions que l'Assemblée voudra sus- 
pendre sa séance jusqu'à vingt-deux heures et demie ? (Assen- 
liment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures quarante 
minutes, est reprise à vingt-deux heures quarante minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Quilici, 


M. François Quilici. Monsieur le président, j'affronte si j'oce 
dire, avec quelque appréhension, le puits de science réglemen 
taire que vous êtes, Sourires.\) 

M. le ministre d'Etat nous à demandé, tout à l'heure, au nom 
de M. le président du conseil, de tenir une séance exceptio! 
nelle. Pour ce faire, il a invoqué l'article 40 du règlement. Ce 
texte dispose, dans son paragraphe 3: 

« En dehors des séances décidées par l'Assemblée sur propo 
sition de la conférence des présidents, il ne peut-être proposé de 
tenir d'autre séance que par le président du conseil où, pour 
continuer le débat en cours, par le président de séance ou le 
président de la commission saisie au fond. » 

Je ne chicanerai pas M. le ministre d'Etat et ne discuterai pas 
sa qualité pour... 

M. le ministre d'Etat. Je n'ai pas demandé cette séance, mon- 
sieur Quilici. J'ai prié l'Assemblée de suspendre sa séance jus- 
au'à vingt-deux heures trente, afin que M. le président du 
conseil puisse lui-même la demander. 


M. François Quilici. Alors, attendons. Toutefois, le paragra- 
phe 3 de l'article 40 du règlement se termine ainsi: 

« L'Assemblée se prononce dans les conditions fixées par le 
sixième alinéa de l'article 46. » 

Je me suis reporté à l'article 46. Voici les termes du sixième 
alinéa : 

« Dans la discussion de ces motions et plus généralement dans 
la discussion de toutes autres motions de procédure, l'auteur de 
l'initiative, un orateur d'opimon contraire, le Gouvernement et 
le président ou le rapporteur de la commission saisie du fond 
ont seuls droit à la parole avant que l'Assemblée se prononce. 
Aucune explication de vote ne peut être admise. » 

Ce texte implique donc un vole. 


M. le président. Personne n'a soutenu le contraire. 


M. François Quilici. Alors, monsieur le président, votons. 


M. le président. Je suis heureux que M. Quilici et M. Montel 
aient puisé à la bonne source, 

Tout à l'heure, il a été montré que l’article 40 à un objet. 
Quand on se reporte aux travaux préparatoires, on 
qu'en certaines hypothèses qui peuvent intervenir à Fesprit de 
beaucoup d'entre nous, il peut être nécessaire de procéder 
immédiatement à une discussion. 

Tel est l’objet de l'article 40, I n'est pas douteux que cet 
article pouvait être invoqué tout à l'heure. 


La parole est à M. le président du conseil. 


lotn 
HIStant 


M. Pierre Mendès-Frante, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Mesdames, messieurs, je demande à l'As- 
semblée de fixer sa prochaine séance à vingt-trois heures trente 
ce soir et de décider d'inscrire à son ordre du jour l'examen du 
budget des Etats associés tel qu’il vient d être déposé pour la 
seconde fois par M. le ministre d'Etat, 

J'insiste auprès de l’Assemblée et je vais dire les raisons 
graves qui me poussent à lui demander cette décision, 

Je dois dire à mes collègues que, s'ils ne donnaient pas un 
agrément à cette décision, je serais obligé de poser la ques- 
lion de confiance pour que l’Assemblée fixe, avec le même ordre 
du jour, une séance demain samedi à minuit, de manière à 
pe aborder le budget des Elals associés. Je préférerais que 
a discussion ait lieu ce soir et c’est vraiment à contre-cœur 
que je poserais la question de contiance, si l'accord ne pouvait 
pas se faire en ce sens. 

Quelles sont les raisons qui me poussent ? 

La conférence des présidents a été saisie de cette question ce 
matin. Elle a pris une décision, je peux le dire, unanime. Je 
ne crois pas qu il y ait eu de vote exprès, mais après que le pré- 
sident du conseil eût demandé que le budget des Etats associés 
fût examiné aujourd'hui, personne n'a soulevé de contestation 
et la décision a été prise, je le répète, unanimement, 

La conférence des présidents a décidé de proposer à l'Assem- 
blée — j'ai moi-même insisté en ce sens après M. Frédéric- 
Dupont — de consacrer huit heures à ce débat afin qu'il soit 
large et qu'un certain nombre de choses importantes puissent 
ètre dites sur ce grave sujet. 

Ce soir s’est produit, contrairement à la décision de la con- 
férence des présidents approuvée par l'Assemblée, en rupture 
avec le pacte qui avait éM4 convenu entre les uns et les autres, 








de bonne foi, un vote de surprise, un vole comme il peut s'en 
produire dans une Assemblée de temps à autre du fait des ctr- 

l'Assemblée s'est prononcee sans même avoir 

ponse que le chef du Gouvernement devait aux 
orateurs ayant pris la parole, sains même que d'autres orateurs 
inscrits aient eu la possibilité de monter à la tribune alors que 
certains d'entre eux devaient faire des déclarations auxquelles 
l'Assemblée, je pense, accorde une grandi 


| il d ll bien le Jroit le lire q e c'est un vote de 


constances ; 
entendu la r 


mportanee 
| 


malen 


tendu, un vote de surprise sur lequel l'Assembk rait sage 
de revenir. 

Quelle est la raison pour laquelle, ce matin ii demandé à 
la conférence des présidents de proposer à l'Assemblee d'exa- 


r ec 
miner sans tarder ce budget, de le voir au fond et de donner à 
la discussion une grande ampleur ? C'est la suivante 


t f 


Demain, à Paris, se tient une importante conférence interna- 
tionale entre les représentants d Etats-Unis e la Grande-Bre- 
tagne et de la France, sur les questions d'Extrème-Orient, plus 
spccialement sur les problèmes de l'iIndochine, Je ne révèle 
aucun secret en disant que, malgré un accord très large sur les 
perspectives de notre politique en Extrême-Orient, il est arrivé 
par moment qu'entre tel de nos alliés et nous des divergences 


aient pu se produire sur les modalités ou sur la manière de 
faire face à tel besoin ou de donner une solution à tel de nos 
problèmes, 

J'esiime important que l'Assemblée fasse connaître son sen- 
timent, que des orateurs de toutes nuances, de toutes tendances, 
montent à cette tribune pour que leur voix soit entendue de nos 


alliés lyplaudissements üa qauche el sui plusæurs bancs à 
l'ertrème droite.) et pour que la paroie de l'Assemblée m'aide 
demain lorsque je dufe] lrai. dur cette conversation Wriparlie, 
le porn de vu qui a éte dés loppa à cette tribun 

Aussi paradoxal que cela t, entre ce qu'a déclaré M. Chris- 
tian Pinean ei ce qu'a dit M. Frédéric-Pupont, avec d’incontes 
tables divergences sur un certain nombre de point Vous 
l'avez tous lea reqUt il \ ivalt peut-élr quelqu r'« {1 
semblables, qui peuvent être aussi celles di Gouvernement, que 
Je Gouvernement a le devoir de défendre à l'égard de nos 
alliés. Le Gouvernement doit pouvon üppuyer sur |As-etn- 
blée, il a besoin de l’aide de l'Assemblée, 

I ne s'agit pas ici de politique intérieure \pplaudissements 
pl qauc/ e el ur plu ours bancs à l'ertrême droite 

Dar s ces derni l'= ] 111 O1! i CVOQUE les const [ut de 
politique intérieure qu'aurait telle ou telle fixat de date pour 
le vole du buüget des Etats ass S 

Mesdames, messieurs, vous le savez tou pécialement dans 
ces derniers mois, le Gouvernement ne est jamais dérobé à 
une explication iec l'Assembilé: Ouel que soil 1e Jour ou 
l'Assermblée voudra obtenir des explicatio ur un brobléme ou 
sur un autre et mettre en cause la Ve même du Gouvernement, 
nous n'éluderons pas le débat. Nous ne l'avor jurmauis fait 
Nous aurons Ki possibiinté, lorsque vous le voudrez, epren 


dre nos débats ou nos discussions, 

Mais aujourd'hui il ne s'agit pas de cela. M ne s'agit pas de 
la vie d'un gouvernement et ceux qui me connaissent savent 
que je ninterviens pus pour cela, 

Je suis chargé de certaines missions au nom du pays, l'Assem 
blée peut me donner son appui dans cette discussion interna 
tionale qui doit avoir lieu demain; mon devoir n'estal pus de 
demander à l'Assemblée son aide et son soutien et le devou 
de l'Assemblée n'estl pas de me les donner sans 
Car 11 s'agit ici d'un intérêt national ? (Applaud 
gauche et sur plusieurs bancs à l'ertrême droite.) 


réticence 


cents u 


Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de confirmer as jonr- 
d'hui, comme M. Bouthbien l'y a invitée cet après-midi, ce qui 
a été sa jurisprudence continuelle depuis le début des discus- 
sions budgétaires. 

A la demande du Gouvernement, vous avez adopté une règle 
de travail. Vous avez décidé que, contrairement à certains erre- 
ments qui s'élaient manifestés au cours des années précé- 
dentes, vous examineriez les budgets, tous les budgets, chapitre 
par chapitre, réservant naturellement votre liberté sur chaque 
chapitre et sur l'ensemble; vous avez décidé que vous n'écar- 
leriez pas la discussion et que vous aborderiez les problèmes 
les uns après les autres, en prenant chaque fois vos décisions 
sur le fond. 

Voilà ce que vous avez décidé, notamment pour le budget di 
postes, télégraphes et téléphones et un certain nombre d'autri 

Je vous demande ce soir de reprendre la discipline que vous 
vous êtes lnposée el, renonçant à un geste que je continue 
de considérer comme un geste de malente ndu et d'erreur, de 1! 
pas persisier dans un errement fâcheux pour le travail par! 


mentaire et jui privera tleG rnement de la forci qu il vou 
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demande, parce qu'elle peut émaner d'un débat parlemen- 
taire bien conduit si des députés d'opinions diverses montent 
à la tribune pour faire connaître le sentiment qui règne dans 
le pays sur une matière aussi grave. 

Mesdames, messieurs, j'insiste avec chaleur auprès de vous 
tous, quels que soient les bancs sur lesquels vous siégiez, pour 
que vous décidiez d'examiner sans désemparer ce projet dés ce 
soir, de fixer la séance à onze heures trente et de mener ce 
budget à sa solution dès cette nuit, 

Je suis persuadé que l'Assemblée comprendra la gravité des 
arguments que je fais valoir. 

Tout à l'heure, je parierai du fond du débat sur l'Indochine, 
que volontairement je n'ai pas voulu aborder, Je suis sûr que 
l'Assemblée ne refusera pas Son aide au Gouvernement. L'inté- 
rêt du pays doit passer avant tout, (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'ertrème droite.) 

M. le président. Personne ne s'oppose à la procédure proposée 
par M. le président du conseil ? 

M. Pierre Montel. L'Assemblée doit se prononcer, Nous derman- 
dons un scrulin. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, j'ai dit tout 
à l'heure que si l'Assemblée ne fixait pas de séance ce soir, Je 
serais obligé de Jui demander, en posant Ja question de 
confiance, d'en tenir une demain à minuit pour le même objet. 

M. le président. Je mets aux voix la demande formulée par 
M. le président du conseil de tenir séance ce soir à vingt-trois 
Beures trente. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert 

(Les voles sont re ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent que le scrutin 
donne lieu à pointage. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
retment. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinq minutes, est 
reprise à vingt-lrois heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants..........:. A 
Majorité absolue........ idiote te DS 
Pour l'adoption... svt (D 
CU nS6> “0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
A quelle heure la commission sera-t-eïle prête à rapporter le 
nouveau projet déposé par le Gouvernement ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances 
La commission des finances va se réunir et pense étre en 
mesure de rapporter à zéro heure trente, 


PT 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la con- 
férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 17 décembre 1954 : 

La 2° lecture du projet de loi tendant à abroger la loi 
n° 46-2193 du 11 octobre 1946 relative à certaines conditions 
d'accès au diplôme d'Etat de docteur en médecine, de chirur- 
gien-dentiste et de pharmacien et à modifier l'article 360 du 
code de la santé publique. (N° 8800-9501) ; 

La proposition de loi de M. Mignot tendant à compléter la loi 
du S novembre 1941 relative à la responsabilité civile des z0m- 
munes, (N°s 3785-0574) ; 

Le projet de loi relatif à la seconde session ordinaire des con- 


seils généraux. (N°s 4134-0575) ; 







































2° Suivant la distribution de l'avis: 

I. — Les six propositions de loi; IL — Les trente et une pro- 
positions de résolution tendant à venir en aide aux vices 
de calamités publiques. (N°* 7482-76K5-7097-R164-8196-84 13-6820. 
7398-7411-7424-7454-7483-7703-7723-7795-7841-8279-8372-8386 - 8523 « 
8537-8569-8686-8717-8723-8774-8007-8965-S987-9118-9224-9244 - 9216 
9248-9268-0272-9363-9670) ; 

3° Suivant Ja distribution de l'avis supplémentaire : 

La 2e lecture de la proposition de loi concernant les annonces 
judiciaires et légales. (N°s 9478-9624-9723) ; 

Le projet de loi modifiant les articles 2 et 4 de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre 19148 étendant aux é‘udiants certaines dispos:- 
tions de l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1943 fixant e 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles. (N°5 4912-5757-7808-8861-9594.) 


ne 6 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de la presse déclare renoncer 
à donner un avis supplémentaire sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi concernant les 
annonces judiciaires et légales. (N°s 9178-9624-9617-9723.) 

En conséquence, conformément à l’article 38 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 17 décembre 
1954, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'v 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

La commission de la défense nationale déelare renoncer à 
donner son avis sur le projet de loi modifiant l'article 430 da 
code pénal. (N°s 9461-9625.) 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 10 décembre 
1954, il v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


ss Pis 
RENVOiIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 
I. Le projet de loi n° 9659: 1° tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord entre le Gouvernement 
de la République francaise et l'Organisation des Nations Unies 
our l'éducation, la science et la culture, resalif au siège de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et à ses privilèges et immunités sur le territoire 
français, signé à Paris le 2 juillet 5953; 2° portant approbation 
du contrat de bail signé le 25 juin 1954 entre le Gouvernement 
de la République francaise et l'Oarsnissties des Nations Unies 
ag l'éducation, la science et la culture, relatif au terrain de 
a plice Fontenoy. à Paris (7°), affecté au ministère des 
affaires étrangères par décret du 22 novembre 1952, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères ; 
Il, Le rapport n° 9614 sur la proposition de loi n° 8711 de 
M. Mazier et piusieurs de ses collègues tendant à rendre appii- 
cable à certaines victimes de la guerre, bénéficiaires de Ja joi 
n° 50-S79 du 29 juillet 4950, l'article 37 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1915, modifiée par la loi n° 49-1651 
du 31 décembre 1949, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des pensions. 
La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le rapport n° ‘233 sur les propositions de 
loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier et à compléter l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1945 sur la limitation des débits de boissons: 2° de 
M. Legaret relative à la réglementation des cercies privés orga- 
nisés par les associations d'anciens combattants, d’anciens 
résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou victimes de Ja 
guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 
La commission de la presse demande à donner son avis 
sur la proposition de loi n° 9726, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, modifiée par le Conseil de la République, tendant à 
assurer le fonctionnement de la caisse nationale des lettres, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. 





























































sn = 
Ia commission des affaires écon miques demande à donner 
son avis SUF le rapport n° 689 sur le projet de loi n° 9658, 
tendant à autoriser le Président de 11 République à ratitiri 
J'accord sur la Sarre conclu le 23 octobre 1954 entre la Répir- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à lu comimission des affaires 
étrange res, 

Conformément à T'article 27 du règlement, J'Assembl'e 
voudra sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Asser 
tment.) 


PR Ten 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clus et d'exercices pé- 
rimiés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9742, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
tinances., (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des relations 
avec les Etats associés pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9733, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
liuances. (Assenliment ) 


et 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mek et plusieurs de ses col- 
Jegues une proposition de loi relative aux pensions de vieil 
Jesse liquidées d'après les dispositions de Fun des régimes 
Jocaux applicables dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle antérieurement au 1% juillet 1956, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9748, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Chupin une proposition de Joi tendant à 
coinpléter larticle L. 275 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9752, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


ER 
DEPOTS DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses 
collegues une proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à revaloriser de 5 p. 1650 les pensions et les 
rentes conformément aux dispositions de la loi du 23 août 
14948 modifiant le régime de l'assurance vieillesse. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 9739, 
distribuée et s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comn- 
luission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours inimédiat aux victimes des inondations 
survenues les 12, 13 et 14 décembre 1954, dans la région 
béarnaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9751, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 


EN pen 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Pouvanaa 
À Oopa (n° 9514). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9746 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l'article 18 bs du règle- 
ment, ce rapport sera ins-rit d'office en tête de l'ordre du jour 
du premier jour de séance suivaut sa distribution, 
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_—- 
DE?OT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Maurice Bokanowski un 1! = 


pit, Sail au nom de la commu-sion des finances, sur la propo- 


sition de loi de M. Desson et plusieurs de s collogues, tendant 
à mmoditier l'article 6 de Ja loi n° 53-1425 du 31 décembre 143 
relative au déveioppement des crédits affectés aux dépenses de 
Ja radiociflusion-telévision francais pour l'exercice 1054 
n°? JA 

Le rapport Sera imprimé sous Je n° 9747 et distribue 


J'ai recu de M. Benard un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
récltiiicatine au projet de loi relatif a IX développenn nt des cré- 
dits affectés aux dépen es du munistert des travaux publi s, des 
üu in<ports et du tourisme pour l'exet e 1959 | - Travaux 
pubiics, transports et tourisme ‘ 9930-9729-95 10) 

L rapport supplémentaire sera imprimé sous le 9:50 et dis- 
tribué. 


J'ui recu de M }OUXOM un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de MM. PBouxom, Devemy et Dorey tendant à permettre 
l'attribution de l'allocation de salaire unique aux personnes qui 


assument la charge d'enfants orphelins de pére el de mere 


h° 72). 


4 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposiion de 
ésolution de M. Meck et plu ieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
que le bénéfice des dispositions de la convention générale en 
maticre de sécurité sociale, conclue entre la France et Ja Sarre, 
le 23 février #949, soit étendu aux ressortissants étrangers domi- 
ciliés en Sarre pour jes périodes d'aflihalion accomplies en 
France et aux ressortissants étrangers domiciliés en France pour 


les per ) 


des d'aftiliation acet mpiies en Sarre (n° 1242 
Le rapport sera imprimé sous le n° 97 


| ) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 47 


»» et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport fait, au nom de la commis- 
] 


sion du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 


tendant à modifier Ja loi du ?0 octobre 1%46 sur la prévention 
el la ren ition des cciden du travail et des ma adies 1 a 
Lessi nnelles n° sur 


Le rappor! 
J'ai reçu de M. Meck un rapport fait, au nom de la 

sion du travail et de la sécurl sociale, sur Île projet de loi 

moduiant les dispositions de Ja loi n° 46-2 

sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 


F | s e 
des maaiies professionnelles (n° 7606 


sera inprimé sous le n° 97056 et di {! bué. 


COTAISS 


1% du 0 octobre 1946 


Le rapport sera ituprimé sous le n° 9757 et distribué, 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport supplémentaire fait, 
au nom de la comtm'ssion des affaires économaques, sur le gro 
Jet de Toi autorisant le Président de Ta République à rattfier la 
convention entre la France et l'Espagne, signée à Pair 
fn puai {4 instituaut des controles nationaux JU pu és dans 
les gares frontières d'Hendave et de Cerbcre (France), d'Irun 
et de Port-Bou {Espast n°9 3133, À 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° » et 
distribue, 

J'ai reçu de M. Marcellin un rapport supplémentaire fait 1 
nom de la comimisaon des affaire économiques, ur des pro 


jets de loi: 1° portant raliticalhion du décret n° 54-200 du 25 

vaier 195% suspendant les droits de douane d'huportation apph 
cables aux jambons en boiles; 2° portant ratification du décret 
n° 24-336 du 26 mars 1954 prorogeant jusqu'au 30 avril 1%54 
les dispositions du décret n° 54-200 du 25 février 1954 suspen 
dant les droits de douane d'importation applicables aux jam 
bons en boîiles; 3° portant ratification du décret n° 54-519 du 


20 1nai 1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 1%54 les disposilions 
des décrets n° 54-200 du 25 février 195% et n° 54-436 du 26 mars 
{4 suspendant les droits de douane d'importation applicables 
aux jambons en boiles (n 11 (rrÉ 


lapport supplémentaire scra 


( I mprimé sous le n° 9759 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Boscars-Monsservin un rapport fait, au nom 
cOotMIDISSIOn de L'agrcoul ÿ l'avis donné par Île 
Conseil de Ja République sur la proposition de loi tendant à 
modifier laines di fo lions d la loi n° 52-7% du 10 J! | 
let 1952 relative au r« gume de l'allocation de vicillesse agri- 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9761 ct distuibué, 
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DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. André Hugues un avis, pré- 
senté au noi de la commission des affaires économiques, sur 
le projet de Joi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ralifier l'accord sur la Sarre, conclu le 2% octobre 1954, 
entre la République française et la République fédérale d'AI- 


Jemmasne (n°5 OG5S. GG 


L'avis Sera imprimé sous le n° 9743 et distribué. 


J'ai recu de M, André Hugues un dvis, présenté au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la R publique à ralitier : 


4° Le protocole modifiant et complétant le Traité de Bruxelles 
signé à Paris le 23 octobre 195%, et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissances de FUnion de l'Europe oc ‘iden- 
tale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle des 
arimernents; 


2° Le protocole d'accession ‘de la République fédérale d’Alle- 
magne au Traité de l'Atlantique Nord signé à Paris le 25 oc- 
tobre 1954; 


3° Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
la République fédérale d'Allemagne signé à Paris le 23 oc- 
tobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la République fédérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn 
le 26 mai 1952; 


4° La convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire de Ja République fédérale d'Allemagne signce 
à Paris le 23 octobre 1954 (n°s 9492, 9703, 9704, 9331). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9745 et distribué. 


J'ai recu de M, Forcinal un avis, présenté an nom de la com- 
mission des pensions, sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler: 1° le protocole modifiant 
et complétant le Trailé de Bruxelles signé à Paris le 23 octobre 
1954, el les protocoles rattachés relatifs aux forces des puissances 
de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des armements 
et à l'agence de contrôle des armements: 2° le protorole d'ac- 
cession de la République fédérale d'Allemagne au Traité de 
l'Atlantique Nord signé à Paris le 23 octobre 1954; 3° le proto- 
ecole sur Ja cessation du régime d'occupation dans la République 
fédérale d'Allemagne signé à Paris le 23 oc'obre 1954 et &es cinq 
annexes, protocole mettant en vigueur, cornpte tenu de certains 
amendements, là convention sur les relations entre les trois 
puissances et la République fédérale, les conventions rattachées 
et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 4° Ja 
convention relative à la présence des troupes étrangères sur 
le territoire de la République fédérale d'Allemagne signée à 
Paris le 23 octobre 1954 (n° 9432, 9703, 9704, 9731). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9760 et distribué, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, le 16 novembre 1934, modifié par le Conseil de 
la République le 16 décembre 1954, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et 
du commerce pour l'exercice 1955. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9743, distribué et, s'il 
n'y à pus d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
le 6 aécembre 1954, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère des affaires étrangères pour l'exereice 1953 (IL — 
Services français en Sarre). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9762, distribué et, 


SI ny a pas d'opposition, renvoyé à la comuussion des 
finances, (Assentiment.) 





— 15 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre nrinformant que, dans sa Séance du 
16 décembre 195%, le Conseil de la Republique à adopté sans 
modification le projet de loi adoplé par FAssemblée nationale 
dans sa séance du 14% août 1954, relalf à l'aménagement de Ja 
Durance. 

Acte est donné de cette adoption conforme 

Le texte étant devenu définitif a été transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

Jai recu de M. le président du Conseil de Ja République une 
lettre m'informant que, duns sa séance du 16 décembre 194, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de Toi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
9 novembre 195%, tendant à autoriser le Président, de la Répu- 
blique à ralifier la convention internationale pour l'unification 
de certaines règles relalives à la compétence pénale en matière 
d'abordage et autres événements de navigation, signée à 
Bruxelles le 10 mai 1952 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif a été transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la æ 
une Jettre m'informant que, dans sa séance du 17 décembre 
1954, le Conseil de la République a adopté sans modification Ja 
proposition de Joi adoptée par l'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 7 décembre 1954, portant ouverture d'un crédit 
supplémentaire applicahle anx dépenses de l’Assemblée natio- 
nale et de l'Assembiée de l'Union française pour l'exercice 1954. 

Acte est donné de cette adoplion conforme. 

Le texte étant devenu définitif a été transmis au Gouverne- 
ment aux fius de promulgation. 


FE uen 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 18 décembre, à zéro heure 
trente minutes, première séance publique: 

Discussion du projet de loi relatif au déveloprement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des relations avec 
des Etats associés pour l’exercice 1955 (n° 9753). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Vote du projet de loi (n° 9312) modifiant l'article 65 de la 
loi du 20 avril 4910 sur l'organisation de l'ordre judiciaire 
in° 9625. — M, Minjoz, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y 
pas débat.) 

Suite de la discussion budgétaire: 

Travaux publics, transports et tourisme !T. — Travaux publics, 
{ransports et tourisme) (suite) (n° 9300, 9540, 9729, — M. Fran- 
cois Benard, rapporteur); 

Logement et reconstruction (n° 9503, 9610, 9:09, 9712, 9552. 
— M. Pierre Courant, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de là deuxième séan'e, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-frois heures cinquante-cinq 
minutes ) 

Le Chef du service de la sténograzhie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


PPS PR PPS PPSPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPIPS 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du vendredi 17 décembre 1954.) 


Conformément à l’article 3% du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 17 dé- 
cembre 195, MM. les présidents des commissions et MM. les 
présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

I. — D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine 
eu cours” 

Cet après-midi et ce soir, discussion du projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du mi- 
nistère des relations avec les Etats associés pour l'exercice 1955 
(n°s 0297, 9648, 9706, 9728) ; ce débat devant être organisé sur 
8 heures et poursuivi jusqu'à son terme; 











| 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





décembre, matin, après-midi et soir, suite de Ja 
du projet de li relalif au développement des 

aux dépenses du ministère des travanx pubhlies 
ts et du tourisme pour l'exercice 105 ‘E (L 

transports et tourism n°s 9300, 9510, 9:22 

du projet de loi relatif au développement des vré 

x dépenses du minslére du logement et de ja 

\ pour l'exercice 1955 (n°° 9293, 9640, 9709, 9712, 
mardi 21, mercredi 22, jeudi 23 décembre, à son 





Discuss ies projets de loi: A, — Tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier: 1° le protocole moËfiant 
ec! nmplétant le traité de Bruxelles lé à Paris le 23 Lodb: € 
1951, et les protocoles rattachés relatifs aux forces des puis- 

ti s le I ion ie l'Europe () 1A “itale au () 1110! ] s Aillr- 
nents et à l'agence de contrôle des armements: 2° Je prot 


Î Î An 
cole d'accession de Ja République fédérale d'Allemagne au 
iruité de l'Atlantique Nord, signé à Paris, le 23 octobre 1951; 


, 
3e le protocole sur li cessation du régime d'occupation dans la 
D 


République fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 
125 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte 
teau de certaiais amendements, la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la République fédérale, les con- 
ventions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn, le 
26 mai 1952; 4° Ja convention relative à la présence des troupes 
ctrangères sur le territoire de la Republique fédérale d'Alle- 
mage, 23 tendant à 


signée à Paris, le 23 octobre 1954: B. 
autoriser le Président de la République à ralifier l'a-cord sur 
la Sarre conelu le 2% octobre 1934 entre la République francaise 
et la République fédérale d'Allemagne (n° 9432, 9703, 9704, 


QOuoS, JON) ; 


Diseuss'on des projets de Jai: 1° tendant à modifier l'ar 
ticle 1% de Ja loi du 29 juin 1942 relative à la discipline de la 
Légion d'honneur et de Ja médaille militaire: 2° tendant à 
fier pour ane périole de trois années les eontingents de déco- 
gations sans traitement attribués aux administrations publiques 
{n°8 8973, 9534. 0735), 
ces-deux délbats devant être a‘hevés. 

Vendredi 24 décembre, matin et aprè:-midi: 

Eventuellernent, deuxième lecture de Ta proposition de hi 
concernant les ainonces judiciaires et légales (n° 9478, 9624, 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux depenses du ministère du loge- 
ment et de l1 reconstruction pour l'exercice 1953 (n° 9203, 
9610, 9509, 9712, 9532) ; 

IL. — De fixer comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
27 au 31 décembre : 


Tenir séance tous les jours, À raison de 9 séances par jour 
pour Ja suite de Ja éiscussion bwilgétaire dans l’ordre ne varie- 
tur suivant: 


Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépeises du budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1955 (n°5 9305, 9618) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affe:tés aux 
depenses des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'urtre de la Libération pour l'exercice 1933 (n° 9306, 9636, 


9520 


Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux depenses du ministère des anciens combattants et victimes 
de la gucrre pour l'exercice 1955 (u°* 9286, 9702) ; 

Projet de loi relatif au développement des erédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise pour l'exercice 1953 (n°s 9309, 9627 

Projet de loi relatif 


iux comples s 
l'aunée 1953 (n° 9635) ; 


péciaux du Trésor pour 

Projet de loi relatif au dével mpement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan pour l'exercice 1955 (EL — Charges cornmu- 
nes) (n° 928$): 


t 


Budgets dont l'ensemble à été réservé ; 

Projet de loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 

En outre, la conférence des présidents à décidé inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires inséré 
compte rendu in erlenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 
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M. Charpentier a élé nommé rapporteur pour avis du projet 


aix nules sn ix du 1 r pour 
l'a e |' lin umen au fond a été renvoye à ninis- 
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M. Vincent Badie à été nommé rapporteur pour avis du projet 

9432) tendant à autoriser le Président de la Répu- 
mod fiant et complétant le 
et les 


es puissances de 


de loi (u° 
blique à ratilier: 1° le protocole 
traité de Bruxelles signé à Paris le 23 © tobre 1954, 
pratocoles ratlachés relatifs aux forces d 

l'Union de l'Europe occidemiale, au contrôle des armements et 
à l'agence de contrôle des armements; 2° le proto’ole d’acres- 
sien de la République fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlan- 
tique Nord signé à Paris le 23 0 tobre 1454; 3° le protocole sur 
la cessation du régime d'occupation dans la République fédéra'e 
d'Allemagne signé à Paris le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, 
protocole mettant en vigueur, compte tenu de certains ame ide- 
ments, da convention sur les relations entre les trois puissances 
et la République fédérale, les conventions rattachées et les let- 
tres annexes signées à Bonn le 26 mai 192: 4° Ja convention 
relative à la présence des troupes étrangères sur le territoire de 
la République fédérale d'Allemagne signée à Paris le 23 0 tobre 
1954, dent l'examen au fond a été rehiVOYÉ à la commission des 
aflaires étrangtres. 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur pour avis du projef 
de loi (n° 9658) tendant à autoriser le Président de 11 République 
à ratifer l'accord sur la Sarre conclu le 23 octobre 1954 entre 
Ja République française et Ja République fedérale d'Allemagne, 
dont l'examen an fond a été renvové à la commission des 
aflaires étrangères 


FAMILLF, POPULATION ET SANTÉ PUBLIOUR 

Mme Lempereur à été nomme rapporteur de la propos'tion 
de résolution (n° 9565) de Mile Marzin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir dans Îles 
conditions analogues à celles prévues par les décrets n° 54-91 


du 1‘ octobre 1454 et n° 55-1096 du 10 novembre 1954 un compte 
spécial du Trésor pour permettre la distrbution de sucre aux 
titulairés de l'allocation vieillesse, de lallocation spéciale aux 


uires de la ! 


irables. 


assistés obligatoires et aux bénéfi i du 2 août 1949 


sur l’aide aux infirmes et ji 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de li pr 
de loi (n° 9426) de M. Triboulet et plusienrs de 
tendant à exonérer de la tax proportionnt le le ir1 
rentes viagères des indemnités d'éviction institutes 
n° 46-2389 du 23 octobre 1946 sur les dommages de £ 

M. Charles Barangé à té nommé rapporteur de la pr 
de lo n° 557) de M. Je Michel Flandin lat 

lun ef AI ‘ «l ! }' 1 t 
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ASSEMBLFE NATIONALE — 3% SEANCE DU 17 DECEMBRE 1954 











M. Charies Barangé à 6le nornemé rapporteur de Fi proposition 
de résolution (n° 957%) de w Penov tendant à inviler le Gouver- 
Lercent à améliorer les conditions de vente des tabacs fabri- 


ques, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 9655) relatif aux comptes epéciaux du frésor pour 
l'année 1955. 


M. Leéenhardt à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9700) de M. Dufour et plusieurs de ses col- 
dégues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un pre- 
auer secours d'urgence de 500 milions de francs aux habitants 
et aux collectivilés Jocaies du département de lisèére avant 
subi des dommages du fuit de la torn:ide et des inondations 
des 7 et S décembre 19%54, 


M. Leenhardt à é!6 nomainé rapporteur de la proposition de 
résolution i 9701) de M. Signor et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter ie Gouvernement à accorder au titre 
de premier secours une somme de 12 millions de francs aux 
veuves, orphelins et ascendants des marins du département 
du Finistèæc péris en mer au cours de la récente tempête, 


M. Char'es Barangé à Clé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 9515) sur Ja proposilion de Joi (n° 495) de 
MM. Buron et Elan tendant à compliter les cispositions de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour 
la mise en application de cetle réforme, dont lexamen au 

I 


fond a lé renvoyé à :a commission des pensions. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 9593) sur le projet de loi (n° 8281) permettant à titre 
exceplionnel de modifier, dans certaines communes, les taux 
d'abaltements utilisés pour le calcul des prestations familiales, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
el de la sécurité sociale, 


M. Liautey à élé nommé rapportour pour avis du rapport 
(n° 9689) sur le projet de loi (n° 965S) tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier l'accord sur la Sarre 
conclu le 23 octobre 1934 entre la République francaïse et la 
iepublique fédérale d'Allemagne, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 





INTÉRIEUR 


M. Quinson à été mormmé rapporteur de Ja propostion de 
résolution (n° 4372) de M. Quinson et plusieurs de ses col 
kégues tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
n° 54-982 du 1% octobre 1954 instituant un fonds naliona! pour 
le développement des adductions d'eau dans les communes 
surales, 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la propo:ition @e 
loi (n° 9479) de M. Quinson tendant à accorder le béatlice de 
l'article 17 de Ha loi n° 4S-1457 du 1% septembre 1948 à tout 
le personnel de la sûrelé nationa'e ct de la préfecture de 
pouce. 


M. Ballanger à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
résohition (n° 9489) de M. Fajon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à porter à 186.000 franes, 
à titre de premier palier de revalorisation, le traitement de 
base hicrarchisé servant au calcul des traitements et retraites 
des fonctionnaires et agents des services publics; 2° à modifier 
le système de l'indemuilé de résidence, l'augmentation men- 
suelle en résullant Re pouvant être inférieure à 4.000 francs 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9490) de M. Eayet et plusieurs de ses collègues ien- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour le règlement rapide de la question des auxiliaires 
des chemins de fer algériens. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi {n° 9510) de M. Deliaune et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer la paleute exigée aux propriéc'aires de voi- 
tures à usage professionnel pour les emplacements occupés par 
celles-ci dans Le garages publics. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 559) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions du décret n° 54-13S du 28 jan- 
vier 1954 relatif aux majorations d'ancienneté en faveur des 
De tombés malades en caplivilé et rapalriés mala- 

cs 





ñ 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposilion de ln 
(n° 9563) de Mme Jeannette Vermeer<ch et plusieurs de <e 
collègues tendant à abroger le deuxième alinéa de Flarticie 
du décret n° 34-982 du 1% octobre 1954 aslituant un for 
national pour le développement des adduelions d'eau dans les 
cominunes rurales. 


» 
; 


Mine Grappe a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9364) de M. Mouton et plusieurs de <es collégnes 
tendant à inviter le Gouvernement à piendre les mesures nt 
saires en vue de réintégrer les agents civils et militaires de 
l'Etat, licenciés sous l'occupation, en application de la eircu- 
lire ministérielle n° 5266 du 26 août 1920 et de l'acte dit loi 
du 12 mai 1941. 


M. Provo à ét£ nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4388) de M. Deixonne et plusieurs de ses coliègues tentant 
à alléger de toute pénalisation fiscale la consommation du gaz 
et de l'électricité. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 7:90) de MM. Jean Caveux et Robert Bi‘het tendant 
à exonétrer de la patente les membres des professions impo- 
sables, pour. les emplacements occupés daus les garages publics 
par les voilures leur appartenant. 


M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur de la proposit 
de loi (n° 9607) de Mine de Lipkowski tendant à étendre à 
l'Algér'e l'application de la loi n° 54-542 du {4 juin 1954 mod 
fiant et complétant la loi du 15 juillet 1895 sur l'assistance 
médicale gratuite. 


M. Gilbert Cartier a lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9279) de M. Alfred Krieger tendant à supprimer la 
doubie perceplion du droit proporionnel de paleule sur Je: 
exploilanis et les clients patenlables des garages pubiics, 


M. Gübert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4395 reclifié) de M. Estradèére tendant à limiter, 
en 193%, le montant de la contribution des patentes des entre- 


prises employant au plus cibg salariés, au chiffre de 1953. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à éfé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9335) de M. Mignot tendant à interdire toute publicité faite 
par la presse et le cinéma autour des suicides effectués à l'aide 
e certains toxiques. 


M. Halbout à é'é nommé rapporteur de la proposition de Ini 
(n° 957S) de MM. Secrétain, Claudius-Petit et Maurice Grimaud 
tendant à abroger le décret du 11 septembre 191 et à modifier 
le décret-loi du 8 août 1935 concernant les exproprialions pour 
cause d'utihité publique. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9592) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à modifier et à compléter l'article 15 et à com- 
pieter l'article 16 de la loi du 6 août 1953 portant amuistie. 


————— 


PEXSIONS 


M. Mouchet à é!é nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 9379) de MM. Bouxom, Dorev et Bacon tendant à compléter 
l'article L 17 (t+) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite afin de permettre la prise en compte, dans la liqui- 
dation d'une pension de retraite, des services militaires rému- 
hérés par un pécule, lorsque le pécule constituait la seule pos- 
sibilité de rémunératon desdi!s services. 





RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GLERRE ET LOGEMENT 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9288) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan pour l'exerrice 4955 (1. — Charges communes), dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Gaubert à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 955) relalif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1955, dont l'examen au fond à élé renvoyé à La com- 
inission des finances. 


| 








ncdlimin: 





ce + td 


On 


ns. 4 


2 


CE 


4 64 — 


=, CG mn 


Æ dd chhed … 











ud 


ur 


le 
IX 
» 


\t 


Le 
ir 





| 
| 


SL ll qu anne LE ll 4 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 DECEMBRE 1954 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Solinhac à été nommé rapporteur de Ja proposition de 


] n° 9255) de M. Conombo et plusieurs de ses collègues por- 
tant réorganisation des servi ‘es de la éanté publique dans les 
territoires d'outre-mer de l'Union française. 


nommé rapporteur de la proposition di 

ition (n° 9429) de MM. Maurice Bokanowsk!, de Benouville 
t Koenig tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
esures nécessaires pour donner aux autochtones servant dans 
rmée française une formation euflisante pour en faire des 
uvr.ers qualifiés. 


M. Devinat à été 


Om "= 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


ur de la m 





M. Maîthe a été nommé rapporte position de réso- 
lution (n° 58) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à installer 
ad urgerice les collèges des trois médt ins, prevus à l'art cle 9 

décret du 17 novembre 1947 modifié, fixant le modalités 


iles d'application à la silicose professionnelle de la loi du 
tobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 


du travail et des maladies professionn lies. 


Mme Francine Lefebvre à été nomimée rapporteur de la pro- 


pos tion de résolution (n° 9396) de M. Gau et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
jeunes travailleurs et aux jeunes travailleuses salariés une 


maine de « congés culturels ». 


L‘4 


Mme Francine Lefebvre à é!é nommée rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 9475) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant 
à la modification de l’article S2 du livre IV du code du travail 
\ vue de rendre la juridiction prud'homale compétente en 
lernier ressort pour connaitre des demandes en remise de cer- 
ülicats de travail et de bulletins de paye. 


— 


= à 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de Ja pro- 
sition de ioi (n° 9511) de M. Triboulet et pusieurs de 8es 
collègues tendant à étendre aux retrailés de la sécurité sociale 
bénéfice de l'assurance « longue maladie 


Du ut 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
sition de loi (n° 9515) de M. André Denis ayant pour objet 


institution d'une semaine de congé culturel. 


D —— 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du p'ojet de lJoi 
(n° 6546) tendant à autoriser le Président dc la Republique à 
zutifier les accorüs intérimaires européens concernant la sécu- 
7 


su jale. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9562) de M. Reuard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prenûre les mesures né- 
cessaires afin d'éviter la fermeture de l'usine Bozon-Verduraz, à 
Montescourt-Lizerolles (Aisne), 


M. Arbeltier a été nommé rapporteur de la proposition de ] 

9596) de M. Lamaïque-Cando et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la réglementation concernant l'affiliation 
volontaire à la sécurité sociale et plus particuliérement celle 


des artisans inscrits au registre des métiers, 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur du 
(n° 9628) tendant à autoriser le Président de la République à 
rallier la convention d'établissement entre la France et Ja 
r'publique de Saint-Marin, signée à Paris, le 15 janvier 1954. 


projet de loi 








M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de ré- 
solution (n° 869) de M. Molinalti tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre obligatoire l'adhésion de l'administration de 
chaque territoire d'outre-mer soit à la « caisse métropolitaine 
de retraites par répartition des travailleurs métropolitains 
eXpatriés », soit à une autre caisse de retraites donnant aux 
différentes catégories de contractuels et auxiliaires métropoli- 
tas employés par l’administration de ces territoires des garan- 
lies du même ordre, 


Mme Galicier a été nommée rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8817) sur la pr position de QE (n° 5556) de Mme Roca et 
plusieurs de ses collègues tendant à la majoration de l'alloca- 
tion maternité et à son extension à toutes Le naissances, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique, 








M. Arheltier a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 





position de loi (n° 9378) de M. Guislæmin et plusieurs de ses rol- 
lègues portant statut des centres l'appareil ire et tendant à 
étendre aux l'ectivités clientes la gestion et l'administration 
de « entres. dont l'examen au fond a ét lrenvoye à la com- 
mission des pensions 
+0 +- 
PETITIO:S 

Pé ns d \ nn lu I ] ‘ . 
tu l dl ‘ 

1 f | ‘ Î 1 } \ 

ilX lé EL 1 1UM 1 r'Jien } 
Pétition n° 209 du 26 février 1954 et anne) lu 7 octobre 1951 
- Mme Profit. 46. rue Saint-Julit à A! Maine-et-Loire), 
s'étonne de ne plus toucher une indemnité à laquelle ell: à 
droit 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rap FE. | Lt hits: 1 tit [RL le renvover celle pet Lon 
à l'examen de la comm n de Ja justi et de lég tion. — 
(Renvoi à la commission de la justice et leg sation } 

Pétition n° 239 du 4 août 1954 M. René Revez e, adini- 
nistrateur des ser vils, Hôtel de Norm lie, rue d'Amster- 
dam, Paris (9%), se plaint d'avoir été suspendu de ses f 
tions. 

M. Paul Coste-Flioret, rapporteur 

Rapport La miss \ dé le de renvover celle pétition 

| { eu hic [PE ; t 


à la commissi | ü 
int eu 


Pétition n° 240 du % août 1954. — M. Chih Bekada Jen 
Mohamed, rue Soleillet, n° $S, Saïda, Oran ! le 


un emploi réservé. 


M. Legaret, rapporteur 


Rapport. — La commission dé le de renvovelr elte pétition 
à l'examen de M. 'e ministre des ancie corn ints el 
times de la Guerre Pen: 1 ministre d 
l itt t& et vi t, nes \ l4 u ’ 

Pétition n° 231 du 6 août 1954 M. Sefir Mohamed, chez 


M. Benimazouni H ne 1, rue de Wag 1, Oran Algérie), 
dernande une pension, 


M. Legaret, rapp irleur. 


Rapport. — Ja commis n dé le de rer ( elte pet 
à l'examer de M. le ministre 4 iéfense l ile, — (Renvoi 
au ministre de la défense nationale.) 
Pétition n° 242 du 7 août 1951 M. Larbi ben D em 
t | ‘ ; i 


à Nédromah, Oran Ale , pro le contre la 
Caie maure qu'il exploitant 

M. Bouxom, rapporteur. 

Rapp rl. — La commis mn cle lé le renvover cette petit " 
à l'examen de M. le ministre de tel \ 
ministre de l'int 


Pétition n° 243 du 10 août 195%, — M. And 


civile de Konakry (Guinée français se | it di 
tances dans lesquelles il a été condamné et détenu et demande 
que son cas soit eXaminé par l'Assemb nä e. 

M. Maurice Grimaud, r2pporleur. 

Rapport. — Ta commission dé e de renvover cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de Ja ju — ({ienx 


tre de la justi €.) 


Pétition n° 244 du 1x août 1054 M. Bentira Amar, 24, rue 
Petit, Constantine (Algérie), grand invalide de guerrt lier 
une pension. 

M. Legaret, rapporteur, e 


Rapport. _ La CcomIniIssion di de d rer) )VPI { { ft n 
à l'examen de M. le ministre. des anciens combattants ef 
times de la guerre. Renvoi au ministre des ancien nlbat- 


lants et victimes de la guerre.) 
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Pétition n° 248 du 51 août 194, — M. Georges Gorin, 5, ave- 
nue lPoncet, Vichy (Allier), demande une modification du taux 
des loyers. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur. 

l'apport. — La commission dfcife de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 


ministre de la justice.) 





Pétition n° 252 du 21 septembre 1954, — M, Silno Borinan, 
8, rue Cabot, à Diego-Suarez (Madagascar), demande si les sous- 
ofliciers de carrière Tibérés par mesure de dégagement des 
cadres ne pourraient obtenir un emploi réservé à titre auxi- 
liaire jusqu à soixante ans. 

M. Legaret, rapporteur, 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre.) 


© ———— 


Pétition n° 255 du {* octobre 1953. — M. Georges Gorin, 
5, avenue Poncet, Vichy (Allier), demande certains avantages 
fiscaux pour les vieux propriélaires et propose une améliora- 
tion du régime des loyers. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de la pustice et de législation. 
— (lienvoi à la commission de la justice et de législation.) 





Pétition n° 257 du 11! octobre 1954, — M, Decouzu (Jean), 
5, avenue du Maréchal-Leclerc, Garches (Seine-et-Oise), demande 
la poursuite de l'information concernant la mort de son tils. 

M. Legaret, rapporteur, 

Rapport. La commission décide de renvoyer cette pétition 
4° à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil; 2° à l'examen de M. le ministre de la justice. — 
(Renvoi au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil.) 


Pétition n° 260 du 16 octobre 195%. — M. Ahmed Belaid, 
51, cité Benaceur, Tiaret (Oran), demande pourquoi l'adminis- 
tration des P.T,T, l'a empèché de se présenter à un concours 
de recrutement. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de l'intérieur, — (Renvoi à la 
commission de J'intérieur.) 





REPONSES 
Ù des ministres et des commissions sur tes pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 110 du 2 février 1953 et annexe du 15 juin 1954. 
- M. Cheikh ben Mohamed, commune mixte de Dijelfa (Alger), 
sollicite une pension de retraite, 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 12 juillet 
1954 au ministre de la défense nationale sur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, des 
Jois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


liéponse de M. le ministre dela défense nationale. 


Paris, le 9 novembre 1954. 
Monsieur le président, 

Par leltre du 12 juillet 1951, vous m'aviez adressé pour avis le 
dossier de la pétition n° 110, accompagné de la copie de la noti- 
fication de la pension du pétitionnaire, 

Après examen, Ü apparaît que l'infirmité avant entraîné la mise 
en position de réforme de M. Cheikh ben Mohamed n'a pas élé 
contractée en opérations de guerre et qu'en conséquence l'intéres-é 
ne peut prétendre à la pension mixte prévue par l'arlicle 48 du code 
des peasions civiles et militaires de retraile. 

Quant à l'attribution d'une solde de réforme, aucune demande 
n'avant été formulée dans les délais réglementaires, le pétitionnaire 
se trouve actuellement forclos. Toutefois, je peux vous sigaaler que 
le Gouvernement envisage d'insérer dans la prochaine loi de finances 
une disposition ouvrant exceptioanellement un nouveau délai d'un 


EE — 
an aux personnels retraités ou réformés pour faire valoir les droits 
oau'ils ont laissé prescrire. Si cetle éventualité se réalisait, M. Che 


ben Mohamed pourrait déposer en 1%55 une demande de vi ; 
d'une solde de réforme. Afin d'accélérer la procédure, il lui sa 
recommandé de se référer dans sa requêle au n° 21642, qu 

celui de son dossier aux archives de mon administration « ile 


Le ministr 
Signé: E. Te 


Pétition n° 129 du & juin 1952 et annexes du 12 décembre fo 
et 10 avril 1954. — Mlle Lesourd, Gespunsart (Ardennes. ft 
valoir ses droits aux prestations de l'assurance maladie +t 
longue maladie, où invalidité, . 

Cette pétition et ses annexes ont été renvoyées le 9 juillet {04 
au ministre du travail et de la sécurité sociale sur le rapport 
fait par M. Bouxom au nom de la commission du suffrag 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pet. 
tions. 


léponse de M. le ministre du travail et de la sécurité so 


Paris, le 20 septembre 1954. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouiu m'adresser une nouvel'e pétilion émanant 
de Mlle Lesourd, demeurant à Gespunsart (Ardennes), par la 
l'intéressée à appelé votre attention sur sa siluaiion au regard 
la lég <lation de la sécurité sociale, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je ne puis que x 
confirmer, au sujet de celte aflaire, les renseignements que j 
fournis par lettre du 15 octobre 1933 à voire prédécesseur à ! 
sion d'une précédente pétition de Mile Lesourd. 

Cette leltre précisait que les juridictions compétentes avaient 
saisies du cas de l'inléressée. Or, il résulle d'une enquête à laq 
je viens de faire procéder, que la commission régionale d’ap} 
\ancy, saisie de Ta décision de la commission de 1e instance 
avait refusé les prestalions de l'assurance maladie à l'inléressée, à 
réformé cette dernière en ce qui concerne l'attribution des pre: 
tions de l'assurance maladie pour une affection constatée le 1 1 
1950, mais a confirmé par contre le refus opposé à Mlle Le 
des presiations des assurances longue maladie et invalidité. 

Ladite commission a relenu le fait que cetle assurée s'éla 
inserire à t'office du travail comme demaadeur d'emploi le 19 à 
120, et était tombée malade le 13 mai suivant, Elle pouvait 
bénéficier des prestalions de l'assurance maladie en applical'on des 
dispositions de l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 19:5 
voyant que, pour avoir droit ou ouvrir droit aux preslations de ladite 
assurance, l'assuré doit justifier de 60 heures de travail sa ar 1 
cours des trois mois précédant la date de la première con<talal 
médicale, ou s'être trouvé en état de chômage jiavolontaire con 
pendant une durée équiva'ente au cours de ladite période, 

Par contre, la cominission régionale d'appel de Nancy a noté que 
Mile lesound n'avait pu justifier ni d'aucun travail salarié, ni 
son inscription comipe demandeur d'emp'oi à l'office département 
du travail et de la main-d'aruvre des Ardennes pour la période allant 
du 20 mars 1916 au 19 avril 1950. 

Conformément aux dispositions de l'article 96 bis du décret du 
% décembre 19%5 portant règlement d'admiaistration publique po 
l'applicalion de l'ordonnance du 19 octobre 19%5, il ne pouvait donc 
€tre tenu compte pour l'appréciation de la durée d'immatriculatun 
requise par l'articte 80 de l'ordonaance du 19 octobre 1945, que de 
la période postérieure au 19 avril 1950, 

De ce fait, Mille Lesourd ne remplissait pas les conditions requises 
par ledit article ed bénéficier des prestations des assurances longre 
maladie et invalidité. 

J'ajoute qu'en tout état de cause, il apparteaait à Mile Lesouni 
de se pourvoir devant la cour de cassalion contre la décision de !1 
commission régionale d'appel de Nancy. Ce pourvoi n'ayant pas €! 
déposé, la décision dont il s’agit est devenue définitive. 

Je vous signale en outre que la caisse primaire de sécurité socia'e 
des Ardennes m'a indiqué, par lettre du 17 août 1954, que Mile 1+- 
sourd n'avait pas encore présenté de feuille de maladie pour l'ail 
tion qui a débuté le 13 mai 1950. Dans ces conditions, les preslations 
de l'assurance maladie n'ont pu lui être servies bien que le droil à 
ieur altribution lui ait été reconnu. 

Par re même courrier, j'infonne Mlle Lesourd, qui m'avait saisi 
ar ailleurs d'une réclamation à ce sujet, qu'il lui appartient 1° 
ournir les documents dont il s’agit à la caisse primaire de sécuri!e 
sociale des Ardennes. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauïe 
considération. 


i 


# Taie 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Signé : D. AUJOULAT. 





Pétition n° 170 du 23 octobre 19534. — M. Beldicot (Lou 
11, rue Michelet, à Charleville (Ardennes), demande que | 
frais d’hospitalisaion de son père, pensionné millaire, soient 
couverts par le ministère des anciens combattants, 

Celte pétition à été renvoyée le 12 janvier 1%5% au ministre 
des anciens combattants et victimes de la gucrre, sur le ra}- 
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rit 
xt fait par M. Minjoz, au nom de la commission ju et ffrage 


“muversel, des lois constitutionnelles, du règ'ement et des 


poiitioni 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victiines de la guerre. 


Paris, le 28 octobre 1954. 
Monsieur le président, 
ion no 150, vous avez bien voulu appeler men aîtention 
s de M. Belïicot, dourieilé 11, rue Michelet, à Charteville 
ui sollirite la prise en charge par mon dépar:ement 







{ 


\ , 
| des frais d'hospitalisation de son père. 

e suite à ma précédente correspondance, jai l'honneur de 

\ re connaitre que M. Beklicot (Eugène) est titulaire d'une 

pe d'invalidité au taux de 90 p. 100 pour deux infirmité<, mais 

l'ül in avant motivé son hospitalisation au “entre psycho- 

t jue de Nancy ne figure pas dans le diagnosti: des infrmités 
ë jonné lieu à la concession de la pension précitée. 

} onséquence, mon département n'a pas à intervenir duns Île 

! ent de ses frais d'hospitalisation. 
loutefois, je vous informe que l'intéressé élant affilié à la sécu- 
r sociale, il aurait pu, semble-t-il, être traité à ce titre, et son 


t'. pourrait s'adresser utilement à cet organisie, en vue d'oblenir 
iles précisions utiles à cet ézard. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
€ Cralion. 
Le ministre, 
Signé: Masson. 





Péition n° 182 du 17 décembre 1#59. — M. Ameur Khaled 
oud Hamou, douar Oul-Amira, Hassasna-Gheraba, commune 
mixte de Saïda (Oran), sollicite un emploi de caïd. 

Celle pétition a été renvoyée le 27 mars 1%»% au ministre 

s anciens combattants et victimes de la guerre, sur le rap 
port fait par M. Maurice Grimaud, au nom de la eommi-sion 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
€ es pe IUHUiiS, 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
el victonies de la querre. 
Paris, le 7 octobre 19%:#. 
Monsieur le président, 


Par la pétition no 182, vous avez bien voalu appeler mon attention 
e cas de M. Ameur Khaled ould Hammon, domicilié à Hassasna- 


Gheraba, Saïda mixte (Tunisie), qui sollicilée sa nomination à 
l'emploi réservé de « caïd ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé ne s'élant 
pos présenté à la convocation qui lui avait été adressée, le 15 octobre 
Î en vue de son examen per la commission médicale, Son dos- 


a dû étre classé sans suite aux archives. 
\euillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. 
Le ministre, 
MAassON. 


Cighé : 


Pétition n° 191 du 5 janvier 1934. — Mme Nguven-Thi-Bao, 
5, rue Nog-Si-Lien, Hanoï (Indochine), victime civile de la 
guerre, demande une pension. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 mars 1954 au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, sur le rapport 
fuit par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage uri- 


verw!, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 


Réponse de M. le ministre des anciens combatlants 
el victimes de la guerre. 


l'aris, le 16 novembre 1954, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu communiquer à mon prédécesseur la péti- 
ion n° 14 de Mine Nguven Thi Bao, veuve de bang Tran Hung, 
domiciliée 59, rue Ngo-Si-Lien, compartiment de la société de bien- 
faisance Hop-Thien, à Hanoï, qui sollicitait un secours en raison 
du décès de son mari. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'office d'outre-mer 
des anutilés, combattants, victimes de la guerre el pupilles de ,a 
halion à Saïgon, n'ayant pas obtenu de renseignements précis et 
erlains sur les circonstances du décès de M. Dang Tran Hung, il 
la pas été possible de lui attribner la mention « Mort pow la 
France », ni de venir en aide à l'intéressée 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le ministre, 
Signé : MAsSSON 








ns —_—_—_—_—_——_—_—_———————— _— 


André Duval, 40, rue 
demande une pension 


Pétition n° 211 du 6 mars 194 u 
Heuri-Vasseur, Argenteuil (Seime-et-0ise 
d'invalidité. 


ns. où 
14 


iu min<stre du 





Cette pétition à été renvoyée le 12 jaillet 1 
travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Man- 
rice Grimaud au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du réglement et des potition 

Une première réponse de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale à été publiée au Journal officiel du 10 août 1954, 

£° pre de M. le m tre du !? art 
li di tu { utuiit \] [ALP 
l'ut e 1 er i 
Monsieur le président 

Vous avez bien vou [TEL ominuniquer la pré ne ?11 émanant 
de M andré Duval, 40, rue Ilenri-Vasseur, à ou (Se eet- 
O1« 

Pur lettre du 5 juillet 1954, je vous ai exposé les raisons des diffi- 

ilés remconirétes par l'intéressé el imformé que j'intervenais auprès 
de la caisse primaire centrale de sécurilé ciale de la region parti- 
sienne en demandant à M. le président du vnceil d'administration 
de cet organisine d'envisager la possibilité de faire servir à l'inté- 
ressé les preslations en nature de l'assurance invalidit 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la «se primaire cen- 
trale m'avise que, sous réserve de l'accord du médecin « eil 
compétent, M Duval recevra les preslalions susvisées, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expre-sion de ma haute 
considération, 

Le ministre 
s ‘ AUJOLIAT, 
Pétition n° 215 du 23 mars 1954 Mile Marie-Heuriette Brun, 


1, avenue du Général-Leciere, Saint-Fropez (Var), fait valoir 
ses droits à la retraite des vieux travailleurs 

Cette pétition à été renvoyée le 6 mai 195% au min st { 
la santé publique et de la population, sur de rapport fait pur 
Mine Francine Fefchvre, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règ'ement et des pétt- 





lions. 
Réponse de M. Le ministre de La sante publique 
et de la population 
Paris, le 7 octobre 19,4 
Monsieu e présent, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je suis intervenu auprès 
de M. le préfet du Var en vue de déterminer la tuatiot iu regard 
du droit à l'allocation temporaire aux vieux au | fic quelre 
eile aurait été adrnise en 1959, de Mile M.-HM. Brun, dom ire |, ave 
nue du Général-Leclere, à Saint-Tropez (Var 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que. des renseignements l'M 
viennent de m'èire adre-sés par M. le préfet ou Var, il résulte que 
le dossier de celle requérante a élé transmis à la caisse des dépôts 
et cor mätions iX fins d prise en charge di elle à tt 
du rèslement des sommne jui Jui resteraient dure 1} da 
l'allocatio term pol ir« IX VIEUX, pi lt Fond Cité 
recu Ia gestion 

En effet, de 1! \ IX regie d ] n «à \he { 1 ME 
Salariés avant été subhelilnés à alloca mn lemme t X X pa® 
la loi du 10 juillet 4952, c'est à oTrya nes atxquit 1 Î à 
ratta es en définitive ’ pu & antérie nent | 1 
hénélice de celle allocation qu'il appartient de régle] nes 
uurx, 

Mlle Brun n'étant Pie S ptit l'ôtre Ï e en 1 ‘ J il 
OrSanisalion professionnelle, c'eel au fonds sJ il d a isse drs 
dépôts et « gnalions Qu'il apparikent d'examiner ln « l le lui 
Inandailier les sommes à elles du 

Veuillez agréer, monsieur le président à i na - 
déralion distinguée, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cab net, 
Signé Routnr Véro 

Pétition n° 218 du 21 avril 1934, — M. René Ternanl. 2 rune 
Descartes, Paris (5°), sollicite de l'avan ment ét la val dation 
de ses services auxiliaires 

Cette élition a été renvoyée le 9 juilet 1954 1 ministre 
de l'interieur sur le rapport fait par M. Dronne an nom de la 


commiss on du suffrage universe 
du règlement et des pétitions 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur 
Paris, le 1% octobre 1954. 
Monsieur e prée 1 t 
Vous avez bien voulu me communiquer la pétition form lée pas 
M. Ternand (René), gardien de Ja paix au cor; rrbain de saint. 
Cloud qui sollicite di avancement pour le lesmps passé et ‘11146 
de longue durée et la validation de ses services auxiliaires 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que je ne puis que me 
rallier aux conclusions du rapporieur qui estimait que le pétition- 
naire avait à ea dispusition des moyens de recours normaux qu'il 
devai! utiliser. 

Dan: ces conditions, cette affaire recevra 
la suite quelle comporte, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 


sur le plan administratif, 


Le manistre de l'intérieur, 

Pour :e ministre de l’intérieur et par dé'égation: 
Le maitre des requétes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

Signé: P. Nicocay. 


— ——— 


Pétition n° 223 du 10 mai 195%, — M. Joseph-Firmin Abdalo, 
ex-coiminis des douanes, 19, rue Jacob Adijalé Nvékonakpoé, 
Lomé (B. P. 276) (Togo français), demande la régularisation 
déiinitive de sa situation administrative, 

Cette pétition à été renvoyée !e 9 juillet 1954 au ministre de 
la France d'outre-mer sur le rasport fait par M. Nazi Bon:, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du réglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Paris, le {1 octobre 1951. 
Monsieur le préident, 


Par leltre en da'e du 20 juillet 1%3%, je vous faisais connaitre qne 
la pétilion ne 223 de M. Joseph-Firmin Abda:o, ancien commis des 
douanes au Togo, élait transinse pour étude au commissaire de la 
Répubhiique au Togo, 

Ce haut fonctionnaire vient de me renvoyer cette pétlilion en 
m'indiquant que, par mandat no 89553 du 11 septembre 1%5:1, 
M. Abdalo a reçu une somme de 32.831 F représentant le montant 
des éinoluments (solde et acreesoires) auxquels 1! pouvait prétendre 
pour «a période du 22 février au dernier mai 1953. 

M. Abdao ayant ainsi recu satisfaction, j'ai l'honneur de vous 
relourner sa pétition devenue sans objet. 

Je vors prie d'agréer, monsieur le président, les assurances de ma 
haute conidération. 

Le ministre, 
Signé; ROBERT BURO. 


Pétition n° 225 du 20 mai 1954. — M. P. Maurice Chausson, 
détenu 793, 4/2 camp Sud à Mauzac (Dordogne), estime avoir 
accompli sa peine et demande sa libération. 

Cette pétition a été renvoyée le 9 juillet 1954 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois coustitutionnelles, du 


réglement et des pétitions. 


Féponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 16 octobre 1954. 
Monsienr le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la pétition ne 225, du sieur 
Maurice Chausson qui se plant d'avoir été condamné par erreur 
à la peine de la relégation. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte des renseigne- 
ments qui m'ont été communiqués pe M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris sur cetle affaire, que l'arrêt de la cour d’ap- 
pel de Paris du 20 mars 1950 qui a relégué l'intéressé, a pris en 
considération les condamnations suivantes précédemment encourues 
par Chausson: , \ 

a) Cour d'appel de Paris, arrêt du 4 avril 193: deux ans de prison 
pour abus de confiance commis en novembre 1990; 

b) Cour d'appel de Paris, arrêt du 29 février 1936: deix ans de 
prison pour escroqueries commises en octobre 1935; s 

c) Cour d'appel de Paris, arrêt du 26 mars 1943: trois ans de prison 
pour, notamment, recel de vol commis en décembre 1941. 

D'autre part, la condamnation précitée du 2 mars 1950 a été pro- 
noncée pour escroqueries et abus de confiance, commis de fin 1916 
à mai 1358. 

Les condamnations des 29 février 1996, 26 mars 1943 et 20 mars 1950 
étant molivées par des fails Commis à une épogie où la condam- 
nalion qui les précédait était définitive, il y avait bien « récidive » 
de l’une à l’autre au sens de la loi du 27 mai 148$ sur la relégation 

En outre, l'intervalle de dix ans exigé entre Ja première condam- 
nalion et la dale des faits motivant la dernière condamnation devrait 
s'augmenter, aux termes de l'article 4, alinéa 1er, de la loi susvisée, 
de la durée des détentions subies par Chansson. 

Or Chausson a été détenu : 

a) A Poissy et à Fresnes, du 10 octoibre 1924 au 15 juin 198; 

b) A la Santé, du 20 décembre 1911 au 17 juillet 1941; 

€) A la Santé, du 14 novembre 1934 au 29 septembre 1955, 
soit, au total: 7 ans, 1 mois, 17 joirs. 





La relégation devait donc êlre prononcée, et celle manière 4 
voir a élé sanctionnée par le rejet d'un pourvoi en cassation formé 
par le condamné contre l'arrèt de Ja cour d'appel de Paris du 20 m 


æ< 


1950, 
1 apparait, en conséquence, que Ja pétition du sieur : 
n'est susceptible d'aucune site. d 
Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 


cousidéralion. 
Le ninistre, 
Signé: GUÉRIN DE BEaU or. 





Pétition n° 227 du 22 mai 1954. — M. Fradj ben Hadj Mohaime 
Dellal, Kalaa Srira, Caïdat de Sousse (Tunisie), demande l'ou- 
verture d'une enquête sur les circonstances de la mort de son 
fils. 

Cette pétition a été renvoyte le 9 juiilet 1954 au secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sur le rapport fat par 
M. Minjoz au nom de la commission dun suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Eat aux forces armées (marine), 


Paris, le ? octobre 1951, 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 9 juillet 1951, vous avez bien voulu me trans. 
mettre la péütion n° 27 déposée par M. Fradj ben Hadjd Mohamed 
Daïlal concernant les circonslances de la mort da fils du pélition- 
naire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'après une nouve!la 
enquête, il a été vérifié que le fils du pélitionnaire, le matelot Alined 
ben, Fredj ben Mohamed Dallal, s'est bien donné volontairement [a 
mort par pendaison le 18 décembre 1953 au fort du Remel. 

Ce suicide n'a pu être clairement expliqué. Il semble cependant 
qué le matelot Ahmed Dallal, qui élait isolé à la suite de menus 
vols dont il était accusé, a préféré attenter à ses jours plutôt que 
de voir l'enquêle en cours démontrer sa cu'pabilité. 

Veuiliez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 

Pour le secrétaire d'Etat à Ja marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: RoBgntr COoUusix. 





Pétition n° 230 du 18 juin 1954. — MM. Mare et Martin, gara- 
gistes, place de la Libération, à Sommières (Gard), demandenk 
une remise d'impôts. 

Cetie pétilion a été renvoyée le 12 juillet 1954 au secrétai 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur le rapro 
fait par M. Tony Révillon au nom de la commission du suffrac 
unsversel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pti- 
tions. 


œæ + æ 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. 


Paris, le 27 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser, le 12 juillet 195%, la pétition 
n° 2%, par laquelle MM. Marc et Marlin, garagistes, pace de la 
Libération, à Sommières (Gard), Ssoilicitent une atténuation des 
redressements dont ils ont été l'objet à la suite de la vérification 
de leur comptabilité, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu’en raison des nombreuses 
lacunes, omissions et inexactitudes qu’elle comportait, la comptabilité 
représentée a dû être écartée; les lbénéfices déclarés pour les exer- 
cices 1951 et 1952, vériflés, ont fait respectivement l’objet d'un redres- 
sement de 552.000 francs et 693.000 francs, que les intéressés ont 
accepté après avoir été exactement informés des conséquences de la 
vérification (droits simples: 812.467 francs; pénalités: 592.500 francs), 

Le nouvel examen de l'affaire, motivé par la pétition en cau‘, 
a donné lieu d'observer que, déjà mal conseillés ou inspirés en 
adoptant une structure juridique ne correspondant pas à leur exploi- 
tation, MM. Marc et Martin j'avaient été davantage encore en di=:i- 
inulant des recettes qui, dans le cadre de Ja stricte légalité, 
permettaient de leur allouer, en franchise d'impôt sur les sociétés 
et d'impôt de distribution, un salaire correspondant à leur activité 
réelle. 

Pour res motifs, le service a dès lors estimé possible d'admettre 
en leur faveur un complément de rémunéralion déductible ds 
l'impôt sur les sociétés et passible seulement de la laxe proporlion- 
nelle de 18 p. 100 qui frappe les rétributions des gérants majoritaires 
de sociétés à responsabilité limitée. 

Combinée d'autre part avec l'octroi d'une modération eonditionnei'e 
ainsi qu'avec le bénéfice de la déduction en cascade, cette mesure 
a pou: effet de ramener le montant cumulé des droits simples ct 
des pénalités exigibles à la suite de la vérification de 1.104.967 francs 
à 621.395 francs, soit une atténuation de plus de 55 p. 100 des 
sommes initialement mises à la charge des intéressés. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Signé: GILBERT-JULES, 
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QUESTIONS ECRITES 


nMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 413 BEUCEMBRE fi 


(AFP licvation des articles 94 et 9: du règ ernenl.) 





« A Mes 65 à 0. 6 1875 Ga ess over se 
Les questions doivent étre très sommairement rédigres el ne 
ur cucune mnputation d'ordre personnel à l'‘gard de tiers 

= wwiment désignes. » 

PER OX. 


«urt 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 

romyte rendu in extenso; dans le mois qui Su cel gps 

Les réponses des murustres dortenk egalcme nt y étre publices 

« Les manistres ont toutefis la faculié de déclarer par écril que 

punteret public leur interdit de r pondie ou, à lire ercepl onnet, 
s reclament un délai supplém tentai e pour rassembler les élé- 

a s de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul erccder 


un Hiuis. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangeres.) 


14876. — 17 décembre 1951. — M. Médecin c\po- 1 M. le président 
da conseil, ministre des affaires étrangercs, qu'à n suite d 

( \ du con<eii de disc pline du ministère des affaire elrangeres 

ns de mmai 1916, un ancien consal de Franre à €ié prive de 

iroiis à pension de retraite. L'inltéressé axanl intodtil deux 

s en comseil d'Etat, la dernière réplique de son ééiense ei 

’ du © avril 193%% transmise aussitôt par le conseil d'Etat aux 

al! s étrangères, n'a encore rech aucune réponse, bien qua € 

nlus de vingt mois se soient déjà écoulés, I lui demande sil 

arait pas souhaitable de faire hâter la | n de celle 

éventueliement, les faisons qui s'y opposer 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIEANES 


14877. - 17 décembre 1951. — M. Louis Vallon d'rna le à M. Île 
ministre des affaires marocaines et tunis: ennes si, élant donné que 
ut prihCipullix uriefs= invoqués à l'encor € Ou Sù \ du Maroc, 

ÿ » au cours de l'ét 195%. fut son refns de di vouer, aprés 

‘ vements qui se sont produits à { isablanca en décembre 1952, 

l REL el que, dans cette affaire, la justice a rendu un non-lieu 
t nt la Hibération des dirigeants de e nouvernent: élant 
é qu'une des Gecusations graves portées contre le sultan aetnel- 

« éloigné », fut sa soi-disant prise de contact avec Iliter 

et que M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Île 
t 195%, à l’Assemblée nationale, a fait jusfire de ce bruit 

eux: étant donné que la prétendue responsabilité dun fils 


1 <ultan. actmeilemment « éloigné », dans les émentes et Îles 
es d'Ouida a élé démentie par le commissaire du Gouver- 
ment le 2 novembre {'r4, lors du procès des émeuliers et que 


a déclaré que jes documents publiés à ce sujet par un grand 
lien parisien étaient des fanx et que celle areusalion ne repo- 
sait sur r'en, comme à, d'ailleurs, fini par l'avouer lanlenr des 
ü les, le Gouvernement à Fintention de eonlinner à s<équestrer 
l trairement et détenir em exil. sans d'bat. sans défense péssi he 
son rain qu il avail d'ailleurs « éloigné » sous réteite d'assurer 

sa csccurilé, 





AGRICULTURE 
14878 {7 décenvbre 195%. — M. Michel Mercier c\ho-e à M, Île 


ministre de l'agriculture jue l'application de la crenlarre ne #67 en 
dite du 10 septembre 1954 tendant à interdire, à compiler du {7 mars 
1%, l'adjonction d'acide borique au beurre fermer soulève une 
k£ilime émotion parmi les producteurs, En effet, sans conservateur 
“ acide borique » le beurre fermier ne peut êlre slocké dans Îles 


rifiques, Celle mesure entrainera un évroierment calastreph que 
1 prix des beurres fermiers au moment de la forte produciiap, 
d'avril à octobre, date précisément à laquelle ka circulaire doil étre 
mise en application. IL lui demande s'il comple faire recon: dérer 
1 question par £es servires el, d'ores et déjà, relarder de 6 mois 
a date d'application de la circulaire en atllenmdant le résuilal du 
ouvel exarmen. 





} 
l 
} 
i 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14879 — 17 décembre 19351. — M, Max Brusset expose à M, Île 
mniistre de la défense nationale et des forces armées que, (d'aprés 
le nouveau statut qui, depuis le fer janvier 1954, rég l les ouvriers 
el employés travaillant dans les <servires de armée américaine, 
cest le ministre de la défense nalionale qui. aux termes de l'ar- 
lirle fer, et à compiler de cette date, ect leur employeur, et qu'aux 
lermes de l'article 41% diundit <tatnt ces personnels ont droit au rem- 


bourcement des frais de tra! sport aller el relour, pour se rendre 
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EDUCATION NATIONALE 


M. Jean Nocher, re 
[L 1 ‘ lit e 


n M. le ministre de l'educa- 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE A LA JEUNCSSE ET AUX SPORTS 


è l 1451 Mme Rose Cuérin don ce à M. te 
secrétaire d Etat a l'enseignement technique, à la jc unes © et aux 
» " fl ] dire | [| « 
1 « : u t ] t | Faux 
} [4 ‘ l « pa rerrent 
| rt à Û p 
| L 1 t LI 1 1 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLA! 





jécembr M. Couinmaud dernarul M. Île 
finances, des aitaires ge on et er plan: i ( 
» Du l l 4, QUI à p Vu ti 1 | bes 
| | i car ne peut etre 1! 0 come 
' ce t ‘ l pi effet 
( itive euré 4 1 
bail la ‘ 1 
| } [RE nt 1 l Î 1 
[l he semi ( r Cire | point 
f r \ lis ie 
(EE ne €} lu1G 
: M. Couinaud : nde à M, le secré- 
tai: e d’ ‘Etat aux finances | €éi aux affaires économiques l nélice 
' 54 l il 1954 } | | 
( eriu a 
11 1 | r1 ble rt la 1! le PULL 
e lar re la ve 1 
' rd ? d n 
(te Î isa 1h ct 1 1 «lt D «nt 
{ | « t 1 ine } é é 
' 11 [4 1 1 r TET Li r 
. Co! rh \ l b { nt 
, njet € 1 à ( qi Ù Ï au 
! \ { 4 L le [1 11 ' r 
Lire Cent n éra 1 nent 
rif in 
lécernt 1451 M. François Delcos cx:0 M. le 
finances, des affaires économiques et du plan que 
1 déere 4 { mai 197% pre int it débit 
1 l | ' Sthfiiliht f l Lt | 1 
miattre OR üu «ire tra Cure, soi re «jt Zoles 
es lp l'existe e da 1 cltabli [ U «lt , 
il ti à { vit) louristiiqin Quinent àaffirin:s pal A 
parler 6e, la chambre de commerce et 1 SS6 ia 
! ne P enrésentatire de la rézjon I demande 
1 bu iS indirecte ‘ | du 13 
EL 4 i- à I rait <ur le lernier de t « ‘ T 
irait, en f à la priver de ! débit de plein 
ent all ! tt { ue 64 (ra t ( Li ent 
paralvse; \ propre \ ‘ ijpli on de e 
I Î lintoret général # ) ini i 1 réali- 
i lien 'L nt tr 1 { t nl va 
 p la ‘ he tarminent le ti 8 
la nn ] irtementale, de la “ham ‘ tni- 
[BEL ! : tourism la plus 1 présentathe de la 
ep r « itor r res transferts <i toute ‘ ndl- 
t Ir { ou de ! efuser dar le is ront re, 
pa t ive, au | reur de la République 
nu ' taire ré er L , 
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14885. — 17 décembre 1951. M. Gilles Cozard, expose à 
M. le socrélaire d'Elai aux finances et aux affaires économiques, 
qu'uue veuve à, par acte notarié, fait donation entre vifs à <°s trois 
enfants et présornplifs héritiers, à titre de partage anlivif onfor 
nement aux artices 1052 et suivants du code il, de la moitié 
indivise Jui appartenant dans une propricté rurale, Jadite propriéts 
dépendant de ‘a communauté d'entre elle et son aefnnt mari. Audi! 
acte les parties ont déclaré et re‘oennu que ladite propriélé rurale 
ne pouvait ètre partagée en raison de ce qu'elle constituait une 
unique propricté dont Ia division serait une cause de dépréciation 
et qu'il élait 5 essaire, dans l'intérêt de tous, d'en faire l'attri- 
bution en totalité à un seul des enfants, En consfouenve, la dona- 
trice, avec lassentunent et le consentement des denx anit enfants, 
a altribué à Jun des enfants à titre de partage anticipé, par une 
licitation faisant cesser l'indivi-ion, la lolailé de la ropriété l 


charge de soulles à parer aux co lageants, H lui demande: 10 si 


pai 
la axe hypothécaire doit étre percuc sur la totalité des biens 
donnés et partagés au tarif réduit de 0,10 p. #00; 
des hvpolthèques el fondé à percevoir: 4 la taxe on taux ordinaire 


Jo <i le conservateur 


de 6,30 p. 150 sur | biens donnés par la veuve pour le molif 
qu'il n'y à pas partage au vrai sens du mot, mais attribulion par 
heitation de Ja totalité à un seul: b) et en plus fa taxe réduite de 
0,50 p, 100 r la totalilé des biens parce qu'il y à licilalion: 3° si 
on peut cumauier les deux laïcs; auquel cas on percesrait deux droits 
sur la méèine ofnralion, 





11886 17 décembre 1951. — M, HRuel expo-r \ M, le Secrétaire 
d'état aux finances et aux affaires Economiques ue + 6 eclions 
consulaires se déroulent dans une indifférence caractérisée par une 
abstention massive qui atteint parfos p'us de 90 p, 100 des volan's, 
Parmi loules les causes de celle d'affection figure inconstestae 
blement le choix au dimanche, comme jour de scrutin, I ni 
demande s'il ne serait pas préférable Ce lui substituer le svmedi, 
qui permettrait aux électeurs éloignés du chefdieu de s'y rendie, 


tout en ayant la possibiité de vaquer à d'autres occupalions, 





14837 17 décembre 1651, — M, Patinaud rappelle à M. le ministre 
dus financei, des afiaires économiques et du plan que L'industrie qu 
cycle rencontre de gros-es difficuités pour écouler ses fabricafions 
sur les imarchés extérieurs, La libération des échanges Clendrait ces 
difficuilés au lerriloire métropolilain et aux terriloires d'outre-mer. 
La conséquence en serait une aggravation de la crise subie depuis 
trois ans par cette industrie, une aceeatuation du chomage et de 
la inisére dans le département de la Loire déjà très séreusementi 
éprouvé, I lui cemande si les fabrications de l'industrie du cycle 
y compris l'e des pièces détachées sont comprises parmi les pro- 
duits visés par l'élévalion du taux de libération des éhanges et, 
dans l'affrimative. quelles mesures il entend prendre pour pallier 
les eiñtels désastreux d'une telle mesure, 





JUSTICE 


14888, — 17 d'cembre 107:1 — M. d'Astier de la Vigerie expose 
à M. le ministre de la justice le: fails suivants: le 23 octobre 144, 
un capilaine de gendarmerie s'est présenté à Paris au domirile 
d'un ancien résistant; prétendant enquéler en vue de latiribulion 
à celui-ci de la médaille militaire, il lui à demandé de confirmer 
les lermes d'un rapport des renseignements généraux affirmant que 
l'intéressé é'ait « membre du parii communiste et partisan de Ja 
paix ». Il s'agissait là d'une enquêèle arbitraire el atlentatoire à Ja 
Constitution, Aussi le ciloyen français visé par celle mesure a, 
le 12 novernbre 1951, déposé en veriu de l'arlicle 11: du code pénal 
une plainte avec constitulion de partie civile entre les mains de 
M. le doyen des juges d'instruction de la Seine. Celni-ci Fa acceplée 
le 15 novembre, et la caution fixée a été régulièrement versée, 
H lui demande: 10 comment il se fait qu'à relie date le parquet 
de la Seine n'ait toujours pas désigné de magistrat instructeur pour 
s'occuper de celle affaire, Un pareil relard, S'il devait se prolonger. 
apparailrait sans aucun doule comme la manifestation d'une volonté 
délibérée de retarder Flinstruction Je plus Jlonglemps possible; 
2e quelles instructions il comple donner pour metlire un terme à 
celle siluaiion, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


24389. — 17 décembre 1954, — M. Klock expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, que le personnel des directions 
régionales de la sécurité sociale, qui attend depuis plusieurs années 
son statut particulier, est tenu dans l'ignorance des pourpariers 
actuellement en cours entre la direction de l'administration générale 
e! du personnel d'une part, le ministère des finances et le secrélaire 
d'Etat à la fonction publiqne d'autre part. I lui demande de lui 
faire connaitre les dispositions projelées en commun en €e qui 
concerne: 1e les grades et leur appelation: 2° le nombre de postes; 
3° les indices, échelon par échelon, elasse par classe, grade par 
grade: 09 la durée normale des échelons; 5° les diplômes exigés 
et les conditions d'accession aux ‘grades supérieurs; 6° les condi- 
tions d'intégration des agents acluellement en fonction; 7° les 
mesures transitoires prévues pour qu'il ne puisse être porté atteinte 
aux droits acquis, En tout é'at de cause, s'il y a désaccord, il le 
prie de lui faire connaitre les propositions failes par chacun des 
trois ministères, 


=—-—— 20 ———  - 
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REPONSES DES MINISTRES 
ALx QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires é‘rangères.) 


11267. M. de Léotard dormande à M. le prés'dent du Consen 
ministre des affaires étrangères: j° combien la svre à + 
regimes, de gouvernements, de révolutions et de coups d Elal Dilie 
ju'elie n'est pus confiée au pavillon français; 20 si Ia svri ! 
pariie de l'O, N, LU. et quelle est, en général, son attitude 
de la France; 939 si la Sri: fait partie de la ligne arabe e 
ce fait, elle s'associe à toutes les misérables campagnes « ; 


organisation contre la pré<ence française en Airique du Nord: 4» . 

ne conviendrait pas de melire en valeur, pour les pays désireux da 
trop rapidement « s'émmanciper » un exemple aussi évident d'abserre 
de maturité et de slabilité politique, ‘Question du 4 mars 155: 


Réponse, — 19 Le départ de la Svrie du général Chiéhakii Je 
26 février dernier à mardué le cinquième coup d'Etat que ce pars 
ait connu depuis le 15 mars 1919, Une quinzaine de gouvernements 
se sont succédé depuis 1959, date de la ces<alion du mandat, jusqu'à 
la formalion du cabinet El Khoury on-tiltué le 2» octobre 1951 (va 
changements de gouvernements el de régimes se sont presque 
toujours effectués sans effusion de sang: 20 et 3° la Syrie fail | , 


de l'Asseimbiée des Nations unies depuis 1915 et de la ligue 
depuis sa créalion. Son attitude à l'égard de la Franre, en 
concerne les questions nord-africaines, ne diffère pas <ensibl 





de celle des autres Etats de la ligue arabe, Elle est, toutefois, n $ 
hostile el plus nuancée que ‘elle de certains pays arabes, fa 
revanche, dans les que<tions autres que celles relalives à FAN 

du Nord, la Svrie adople ordinairement un point de vue identique 
à celui des puissanres cccidentales, spécialement dans les problèmes 


traités par les instilutions spécialisées de l'O, N, VW, Organisulion 
mondiale de la santé, F. A. O., ele.); 40e l'instabilité politique « 
souffre la Syrie est la contrepartie d'un esprit publie netlement 
développé dans ce pays que dans certains Etals voisins et du « 
tère déino‘ratique plus accentué de ses institutions, 


11572, M. Joseph Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des aïfaires étrangères de po-er come question pi 
à la conciusion de traité de commerce négocié avec le Jap 
réglement des créances françaises (emprunt 4 p. 100 4910 et 
de Tokio 5 p. 100 1952) ou d'exoliquer autrement que par sa réporse 
évasive faite le 5 novembre 195% à sa question n° 8585, pouri 
le Gouvernement fait fi des intérêts des porlenrs français, lesques 
ont juridiquement les mômes droits que les porteurs an2lais el à 
ricains qui ont obtenu rég'ement, ‘Question du 25 mars 1951.) 


Réponse. — 19 En ce qui concerne l'emorunt % p, 100 1910, le 
président du fonds monétaire internalional, M, var Roolh, at 
Lien voulu désigne: M. Von Sleyern, financier suédois, pour donner 
un avis sur les condilions dans lesquelles il apparaissait possihe 
d'envisager d'une maniere pratique et équilab'e un règlement di 
différend auquel donne lieu cet emprunt, M. Von Sleiern d t 
donner sa réponse en octobre dernier, I a accorde à l'associa 
Dalionale des porteurs français de valeurs mobilières un nouveai 
délai pour lui permettre de déposer une réplique à la constüllalion 
de MM. Coudert Brothers remi-e, au début d'oclobre, par ia di 
galion japonaise. Le professeur Sauer-Hall, de Genève, à bien 
voulu se charger de celte réplique; 29 le Gouvernement francais 
n'a pas manqué d'évoquer avec M. Yoshida, lors de son passase 
à Paris, la question de la reprise de l'empront de la ville de Tok 
Ce dernier à proinis que, dès son relour au Japon, il ferait Glodier 
par ses services les eondilions dans lesqueiles une solailion pourri 
ètre apportée à ce problème, Le Gouvernement français va s'efforcer 
d'oblenir du nou\eau président du conseil ces memes assu!anes 


MINISTRE D'ETAT 


14491. — M. de Léotard expose À M. le ministre d'Etat que l'ojt- 
nien publique à élé justement mue par l'exode de millions de 
catholiques récemment abandonnés par les forces francaises et qu 
contrairement aux conventions d'armistice, n'ont pu regagner la 
zoue Sud deneurée sous la protection de Ja France, I deinande 
1e à quel moment et sous quelles formes le Gouvernement français 
a élevé une protestation; 2° quelles ont été les réactions ou le 
role de la coinmission chargée de surveil'er l'application de Parmi 
lice; 30 s'it est huimainement pensable que des populations aient pi 
ètre ainsi massarrées sans que des unilés de la floitle francai 
motillées à proximité aient pu intervenir; 4° si des jinstractiors 
de non intervention avaient été données par des autorités métropx 
litaines, Jesqnelles, à quelles dates et pour quels motifs, (Question 
du 24 novembre 154.) 

Réponse, — C'est à partir du mois d'octobre 1954 que le problème 
l'évacuation des catholiques du Nord-Vielhain à présenté un àsfn 
particulièrement délicat, Dès ce moment on signalait en effet Ja sil 
tion critique de plusieurs inilliers de catholiques de la région de Nat 
Dinh. Les éléments d'information recueillis au cours de deux 
enquêtes (13 oclobre, 2 au 30 octobre) par des équipes de la com 
mission internationale dont l'intervention avait 618 demandée pa 
le chef de la mission française de liaison, ne permirent pas 408 
d'adopter une solution pour le règlement de ce probième, Le 17 octo 
bra il était demandé à nouveau à La commission internat d 
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d'intervenir en faveur des catholiques qui ne parvenaient pas 4 
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la région de Phat-biem pour se rendre à Haïphong., Une 
de contrôle fui envoyée le 2 novembre, renforce queiques 
rès, Depuis ce moment 4 équipes de la commission inier- 
- le contrôlent en permanence Flévacuation des catholiques 
- 1954, trois nouvelles équipes ont été mises 


peruis le 2 décembre 
vit 


internationale pour enquéler sur la 


( j e par la Commission À 
n des catholiques des régions de Bui-Chu, Thaï-Binh et Xin 
| L'action de la cominission internalionale à permis la mise 
re d'un vérilable plan d'évacualion sous son contrôl les 
ss de Ja R D. V. N. out ouvert un bureau de délivrance des 
x asser et assurent Je transport, par voie terrestre, vers Haï- 
. Entre le 1435 et le 25 novembre, 8.626 réfugiés avaient pu 
. " auitter Phat-Diem. D'autre part, la commission internatto- 
x | enquêter les 10, 11 et 12 novembre, sur la demande des 
francaises, sur le <ort des catholiques en danger de périr 
‘ nuhouchure du Tralx. Entre temps, en applicalion des renven- 
“uns de bruxelles et de Londres sur l'assistance aux per:ennes en 
n en mer, des naires francais avaient assuré 1 ve tas 
} rand nombre de réfugiés, Le 8 novembre, les antornés de a 
j n \. protestäient coutre ces violations de ses eaux tert * 
] reconnaissant pas la validité de ces conventi s d t 
cles n'étaient pas signataires, Elles menacaient en  conséquet 
( le feu <ur tout bâtiment franchissant La Hi le IX 
{ HEL Les autorités f heaises, en à! blhicalion de< jat s des 
‘ de Genève ef dans un but humanilaire ont, en toute «ji 
ï e, fait ce cuit élait en leur pouvoir pour auider les pop la 
{ itholiques, L'action de la commission jolernalionale à ét 
é e et utile: c'est pratiquement sous son étide que, sem 
p mment l'évacualion des catholiques du Nord-Viet-Xam. 


11537. M. Deixonne demande à M. le ministre d'Etat -i l'on 


] tenir pour véridiques les deux affirmalions suivantes reialives 
Ë ode des populations catholiques du Tonkin: 1° des prètres 
. nt en train de grouper dans des édlises des millers de nos 
{ riotes catholiques qu ils onduise vers la cote el pours 

‘ des baleaux en direction du Sud » Gournal Nhan Dan): 29 les 
j es catholiques « batlent pavillon du Valican revue Paris 
M hi Queslion du 25 notembie 151. 

Réponse, — 140 L'information est tirée du journal Nhan Dan 
‘ ne officiel du « Lao Dong bang parti ouvrier fondé en février 
1951 par les dirigean:s du Viet-Minh { e source doit inriler à 
ir avec la plus grande réserve un renseignement de celle 
] 2e Jcs rappor:s officiels reçus jusqu'ici n'ont pas sitnak 
ce [ail 





AGRICULTURE 


13906. - 


deérmand: 


M. Burlot 


à M. le ministre de l'agricu'ture =<i 


la laxe spéciale pour travaux d'ussainis-ement el la taxe de ges<lior 
F elle, émises au profil d'une association foncière ‘loi du 4 mars 
Ait, sont à la charge du propriétaire on si elles peuvent étre 
réclamées par celui-ci au fermier exploitant les lerres, bénéficiant 
des travaux, (Queslion du & ortobre 1954. 


licponse 


] ocial 
la loi et 
l 


— Aux termes 
ion foncière de 
charcée d'éiablir et 


de article %7 du dé 
retmembrement, « prévue à 
d'entretenir les chemins d'exploitation 
ne pourraient étre incorporés dans le domaine communal 


ret du 7 j 


n\ier 
l'article 25 de 


see, 


ins 


l les travaux d'amnélioralions toneières connexes au remeimbre- 
ment » done les travaux d'assainissement « comprend lous les pro- 
} üres des parcelles remembrées d'après le nouveau plan ». 
s Les bases d'après lesquelles les dépenses de l’a:sociation foncière 
seront réparties entre les intéressés sont délerminées par le bureau 
de lelle sorte que chaque propriété soit imposée en raison de l'intérêt 
qu'elle à aux travaux. Le montant des taxes est fixé annuellement 
jar le bureau, » L'article 37 du décret, qui ne mentionne pas 
fermier, lequel ne pourrait y être désigné que par l'expression 
e liers inléressé » puisqu'il ne fait pas parlie de l'association fon- 
cere, mel done expres<éiment à la charge du propriétaire les laxes 
Vses par l'honorable député. 


14527. 


— M. Villard attire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culiure sur le fait que les vieux travailleurs salariés de l'agriculture 
n'ont pas pereu leur retraite Je trimestre dernier à la dale prévue, 


Il souligne les conséqui nces déplorables de cet élat de choses 
suprès de cerlains retraités qui n'ont que celle pension pour vivre 
el lui demande quelles mesures comple prendre le Gouvernement 


‘0 


pour y remédier, (Question du 25 norembre 1951 

Réponse. — La si'ualion déficitaire commune à l'ensemble des 
régimes de sécurilé sociale a entrainé très rapidement pour Îles 
ot:anismes d'assurances sociales agricoles et en raison du faible 
volume de leurs ressources. des difficultés de trésorerie, Pour remé- 
dier à celte situation. la loi no 51-1210 du 6 décembre 1951 Journal 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
12915. M. Grousseaud d'imunde à 14, le ministre des finances, 
des afiaires économiques et du plan di ner Ï hé] 
detatile: el \itirse tu | S its x Î l | [l : FU i« Us 
ou à l | s aui ! l bi 1 « \ | jusqu à 
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13139. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan :i, pour des raisons qu'il est 
inopportun d'énoncer, il ne conviendrail pas de classer les dos- 
siers en instance d'examen à la direction du contrôle et des affaires 
économiques lorsqu'ils concernent des infractions au régime de la 
fixation des prix pour des produits auxquels pleine liberté a été 
rendue. (Question du 20 juillet 1951.) 





13726. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires economiques et du plan >: il convient que le directeur 
du seriice des enquêies économiques poursuive l'instruction de dos- 
siers con'ernant des infractions au régime de fixation des prix 
td des produits auxquels le iégislateur a rendu la liberté peu de 
emps apres qu'eût été dressé le procès-verbal d'infraction. (Ques- 
ton du 3 octobre 19%:1.) 


Réponse. — En taison de l'intervention, au cours des dernières 
années, d'arrêtés ministériels ou interministériels instiluant le blo- 
cage général des prix de lous produits et services, il n'existe que 
fort peu de produits où services dont le prix est totalement libre. 
Aux termes, notamment, de l'arrèlé no 22666 du 17 février 1954, 
dernier des textes pris en la matière, échappent seuls au blocage, 
sauf dérogation minislérieile, les prix à la production des produits 
agricoles et de la pêche, Depuis l'entrée en vigueur de ces dispo- 
sitions, des dérogations publiées au Bulletin officiel des Services des 
prix ont accordé la liberté des prix pour quelques produils seule- 
ment, Il ne peut donc exister, pour l'ensemble du territoire, qu'un 
très petit nombre de procédures actuellement pendantes con‘ernant 
des produits dont les prix sont libres; seule l'importance et la com- 
lexité des litiges a pu en différer le règiement, Au surplus, selon 
a jurisprudence constante, tant du Conseil d'Etat que de la cour 
de cassation, es arrêtés portant mise hors taxation n'ont aucune 
jucidence sur les infractions à la réglementation des prix commises 
antér.eurement à leur entrée en vigueur. 


a ————— — 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4747. — M. de Léotard e\po-e à M. le ministre de l'industrie ef 
du commerce que des licenciements v'ennent d’être récemment 
décidés au centre national de la cinématogréphie pour cause de 
« réorganisation administrative », I demande: 1° quelle est l'am- 
pleur de ces mesures, quels ont été les agents licenciés, S'il n'exis- 
tait aucun poste budgétaire vacant de grade équivalent auquel ils 
eussent pu ètre affectés et si des attributions équivalentes aux leurs 
n'ont pas été confites à de nouveaux agents, fonctionnaires titn- 
laires en service détaché ou agents temporaires, à l’occasion, nolam- 
ment, de l'entrée en fonctions du nouveau directeur général; 
20 si le directeur général en fonctions au centre le {°r août 1952 
était compétent pour procéder, à cette dale, à une réorganisation des 
services du centre, alors que son remplacement venail d'être décidé 
par décret du 25 juillet 1932, qui ne fui publié au Journal officiel, 
il est vrai, que le 3 août 192; 30 si, en tout état de cause, ledit 
directeur général était réellement qualifié pour procéder à une réor- 
ganisation administrative de ses services à la veille de son départ, 
alors même que le conse:l paritaire du centre national avait été 
consulté sur son remplacement par l'actuel titulaire du poste, dès 
le 3% juin 1952, conformément à l'article 3 de la loi du 25 octo- 
bre 196 et sans que la commission de réforme administrative du 
centre nalional de la cinématographie, créée par arrêlé du 13 fé- 
vrier 192, ait élé consuilté sur ce point; 4e si l'autorité procédant 
aux licenciements en cause a tenu comple des principes fixés par 
le législateur dans les lois régissant le dégagement des cadres, 
notamment en ce qui concerne les droits des agents ayant appar- 
tenu pendant l'occupation à la Résistance? ou aux forces françaises 
libres; 5° si les considéralions toujours retenues en matière de 
compressions d'effectifs, aussi bien dan< la ferction publique que 
dans l'industrie privée et telles que l'ancienneté de grade et de 
fonctions, la notation, les diplômes universitaires; les charges de 
famille ont été retenues en ce cas; 6° quelles dispositions il entend 
adopter pour éviler aux agents du centre national de la cinémalo- 
graphie, dont certains sont au servi‘e de l'Elat depuis plus de dix 
ans, les graves préjudices résultant pour eux de la carence des pou- 
voirs publics incapables jusqu'à pré<ent de fixer les dispositions 
statutaires régissant ce personnel malgré le vœu exprès du législa- 
teur contenu dans l'article 18 de la loi du 25 octobre 196; 70 si 
cerlains des fonelionnaires du centre ain-<i licenciés ne l'ont pas 
été, comme l'affirmait le directeur général en fonctions à la date 
où intervinrent ces mesures, pour cause « de franchise excessive 
devant la commission parlementaire d'enquête sur le cinéma », ce 
qui impliquerait de la part des pouvors publics une cureuse con 
ception de la véracité des témoignages lorsqu'il s'agit de défaillances 
noloires ou de scandales déjà connus donnant lieu tardivement à 
des poursuiles judiciaires. (Question du 7 octobre 1%2.) 





Réponse, — La question de la réorganisation administrative du 
centre national de la cinématographe est indépendante de celle 
de la nomination d'un nouveau directeur général décidée Île 
25 juil'et 1952, et les vouvoirs du directeur général en fonctions Île 
4er août 1952 ne sauraient légitimement être mis en cause. Les 
mesures de réorganisation intervenues à celle date, s'inscrivent 
dans le cadre de simplifications et d'unification déjà entreprises dès 
le mois d'avril 192, La commission de réforme adminisiralive du 
centre national de la cinématographie, créée par arrêlé du 183 fé- 





nn _ 
vrier 19,2, avait pour mission d'étudier et de proposer un plan 
ne saurait pour autant prétendre qu'elle devait être obligatoirerne., 
consultée pour toutes les décisions arrèlées par l'autorité de tit, 
Dans le cadre d'ensemble de ces décisions, la suppression du bureiy 
des études généraies du centre nationat de la cinématograp! 
donc été opérée le 4 août 1932; les altribulions qui lui élue 
confiées ont été réparties entre les sous-directions techniques ei 
bureaux de la direction générale existant par ailleurs, Aucur 
budgétaire vacant ne demandait à être pourvu, qui eut je 
de maintenir en fonction les agents ainsi licenciés, Ceux-ci 
pas été remplacés, ni par recrutement de nouveaux agents tr 
délachement de fonctionnaires titulaires. Les conditions dans 
quelles ces licenc'ements ont eu lieu, sont conformes au dr 
aux règlements en vigueur en ce domaine et à ce qui à toujou 
été pratiqué, dans des cas sermblables, au centre national de 
cinéimatographie, Les indemnités normales ont été réglées, Par 
leurs, les dispositions statutaires devant régir le personnel de :4f 
étabiissement public doivent être mises au point dans la persper. 
live plus générale des réformes de structure envisagées au 
de celte administration, et arrêtées, sj possible, avant méme 
terviennent ces réformes. 
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la 


—————— 


INTERIEUR 


13044. — M. Gu'hmuller expose à M. le ministre de l'intérieur 
que par délibération en date du 7 novembre 1952, le conseil n 
cipal d'Epinal a fixé la liste des emplois permanents prévue } 
loi du 28 avril 1952: que l'approbation de cette délibération s 
sant attendre, le préfet des Vosges fut invité, par délibérations 4 
4er juin et 9 novembre 1953 à prendre une décision au plus tôt: que 
c'est seulement par leltre du 8 février 195%, soit quinze mois apré: la 
vote -de la première délibération, que le préfet demandait qi 
modifications soient apportées à la liste; que, compte tenu de 
modifications, la nouvelle liste faut approuvée par le conseil n 
cipal le 13 avril 1951; que depuis cette date, cette liste n'a 
encore reçu l'approbation préfectorae; que cette situation 
effet, non seulement de retarder la tilularisation de certains em) 
(ce qui leur cause un préjudice évident), mais anssi d'entraver la 
bonne marche des services municipaux, divers postes ne pouvant être 
pourvus d’un titulaire. IL demande: 1° s'il e<t normal qu'un d'li 
aussi long soit nécessaire pour approuver une liste d'emplois étant 
entendu que le conseil municipal est seul juge de l'opportunité 
quant à la confection de cette liste; dans la négative, si des s 
tions ne peuvent être prises à l'encontre du ou des responsa 
de ce retard; 2° si la délibération du 1% avril 1954 ne peut 
considérée comme tacitement approuvée, l'article 2 de l’ordonn 
du 17 mai 1935 avant été abrogé par la loi du 28 avril 4952: dans la 
négative, quelles sont les possibilités .du maire pour assurer 
fonctionnement normal des services municipaux, si de longs mr 
sont encore nécessaires pour oblenir J'approbation désirée. (Ques- 
lion du 7 juillet 1%54.) 


| 
à pour 


! 


2e réponse. — Le rapport demandé au préfet des Vosges, à la 
suite de Ja question de l'honorable parlementaire, fait connaitre 
que celle affaire a recu une solution favorab'e, La délibération du 
20 septembre 195% du conseil municipal d'Epinal, qui adoptait ue 
nouvelle liste des emplois permanents de la commune, à été appt 
vée par le prélet le 6 octobre 1954. 





13810. —- M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur le fauil suivant: le conseil municipal d'une commune à, par 
délibération du 7 mai 1919, adoplé en faveur du secrélaire de mairie 
les échelles et indices de traitements des secrétaires généraux des 
communes de 2.000 à 5.000 habitants, affectés d'un coefficient de 
réduction de 16 p. 1060, conformément à des instructions du sous 
préfet. Or, par circulaire n° 176 du 31 mai 1954, adressée aux préfe!:, 
sous le timbre direction de l'administration départementale et corn- 
munale, 3 bureau, M. le ministre de l'intérieur précise que les con- 
seils municipaux des communes de moins de 2.000 habitants peuvent 
adopter en faveur du secrétaire de mairie les échelles et indices 
de trailement des secrélaires généraux des communes de 2.000 à 
5000 habitants si le secrétaire travaille à temps complet et si les 
règles de recrutement sont identiques, c'est-à-dire celles fixées par 
l'arrêté interministériel du 19 novembre 4948, IL lui demande *:l 
peut être fait application de celte mesure à partir du 4er janvier 1%» 
en faveur de ce secrétaire de mairie, lenant compte: 1° que la 
population résultant dn recensement de mai 1954, qui prendra effet 
légal au fer janvier 195%, est de 1.587 habitants (recensement de 
4946: 1.42% habitants): 2° que celui-ci travaille à temps comp'e!; 
30 qu'il a été recruté le fer juin 1952 sous l'empire de la délibération 
du 7 mai 1919, (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Les instructions du 31 mai 1954 dont fait état l'hono- 
rable parlementaire n'ont fait que rappeler la portée de la réglemen- 
tation en vigueur depuis l'intervention de l'arrêté ministériel du 
19 novembre 1918 portant reclassement des emplois communaux. 
Dans ces conditions, si la délibération du 7 mai 1949 prévoyait que 
le secrétaire de mairie de la commune dont i s'agit était recruté 
directement, c'est-à-dire sans concours, la rémunération de l’aclue! 
titulaire du poste, en fonctions depuis le fer juin 1962, a été calcule 
en conformité avec la réglementation et ne peut fajre J'objet d'une 
modification, - 
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12119. — M. Elain demande à M. le min:stre de l'intérieur; 1° si 
ï mmune dont le conseil municipal à oplié pour le ré ne mile 
par le décret 
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14122. — M. Joubert expose à M. le ministre de l’intérieur que la 
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loi déposé sur le bureau de l'Assemblée le 

1 — Bien avant l'intervention de la li du 

d'spos'Üons élaient inlervenues en Alzéie aux 

en date du 13 oc!lobre 1919 pour faciliter reUs- 

é du logement au moyen de préts accoriés par le 

c une garantie de !’Alcérie et une bhoniiicalion d'in- 

des arrélés du 13 juiliet 1950 et du 15 février 1951 

l'octroi des crédits à moyen terme en vui 
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s bénéficient ézalement d'une garantie de l'Alg:rie 
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é modifiés depuis leur intervention dans le care de la 

à encourager Ja construction de logemel 
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13105. — M. Paul Coste-Floret expose à 
Que dans les quatre arrêts du conseil d'} 
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seulement cité des texles légaux ou réglementaires. 


is QUI, dans j'ordre chronolugique 
deuxième, malgré son infériorité, 
Sion — le con:eil d'Elat a rejeté 
int que les intéressés ne fournissent 


, déterminer les 
cermnande quelles précisions devraient apporter les intére:sés, alors 
qu'ils ont dans leur pourvoi où dans des mémoires en réplique non 
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et 


cites 


dont ils poursuivent 


des copies et ont présenté des tableaux 
rement leurs lésions. (Question du 1) jui let 19,5 
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M. le ministre de la justice 
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comparatif: démontrant clai- 


Réponse. — N n'appartient pas au Gouvernement d'interpréter les 
é&rrêts de la Haule Assemblée. 
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13439. -- M. Barrès allire l'attention de M. le ministre de la justice 
sur les delles coniractées en France par les mailtltaires ameérieaims 
et lui dermande quelles sont les gnesures conservatoires que Île tri 


bural put prendre vis-a-vis d'un mablaire américain, (Question du 
12 aout 1%: 

Héponsé . Les dettes contractées et France pal les militaires 
américains échappent, en rai-on de leur origine contraciuctie, aux 
disposilions de la convertion du 19 juin 1%34 entre les Elals parbu 
au traité de l'Atlantique-Xord sur le statut de leurs forces (cf. le 
paragraphe 3 de l’article 8) et sont régies par le droit commun, Si le 


Mililaire à contracte pour le compte de larmee américaine, 1 n'est 
tenu qu'ès qualité et peut invoquer devant nos tribunaux L'inmunité 
de juridiction dont bénéficie l'armée américaine en tant qu émana 


tion de l'Etat cain., Si le milifaire à contracté en son nom per 
sonnel, il ne peut invoquer aucune hmmunilé el toutes les mesures 


conser\atoires prévues par le droit français lui sont applical 
Toutefois, bien que la ju isprudence considère 1a isie-arrêét comme 
n'avant qu'un ractèr mservatoire jusqu'au juzement de validité, 


aucune saisie-arrêt ne peut être formée sur la solde de ce militaire 
entre le: mains de l'autorité militaire amérisaine débitrire, celle-ci 
ne pouvant étre rendue justiciable d'une juridiction francaise en 
raison de l'immunilé de juridiction dont elle bénéficie, n'en sera 
autrement que si L'aulorité debilrice renonçatl à cé (le lhnimumilé, 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13842. — M. Louis Chrictiaens desnande à M. le ministre du loge- 
ment et ce la reconstruction :i le: personnes bonelclant des dis 


positions de l'article 4% du code général des impots au moment du 
sinisire et durant la reconslituuon de leur entreprise peuvent, 
arsuant au quantum ae StICKk à dé tenir sine qua non dé l'octroi du 
crédit d’un mois prévu par ledit article, valablement prétendre an 
béncil du 2° paragraphe de larlicie 25 de la loi du 20 octobre 1%%6, 
Question du 3 octobre Ti 

Réponse. — L'article 498 du code général des impots précise que, 
pour les inarchands en gros et les disüillateurs d'alcool, le compile 
des taxe: dues est arrêté par dizai et le payement effectué dans 


un délai d'un mois à partir de l'arrélé, sains que le crédit puisse 


porter sur une quantité supecru à la moitié du stock en magasin 
Ceite disposition à pour objet de precrser Be le di tocks que 
doivent détenir les imléres-cs pour b'‘néficier dun credit prevu par le 
tex'e précité, Elle ne saurait s'analyser comme une obligation H 

lalive ou réglementaire justifiant in titre d l'art ’n de 1! loi 


du 28 octobre 1916, sur les doinn es de guerre, l'indernisalion de 


13857 M. Penoy <isnale à M. le ministre du logement et de la 


réeconstruciion die les agents varcalt molulbers ou au ‘ 
sont pas rémunérés depuis un tranestre, HN Mi demande: 1 i res 
fuits sont exacts et s'ils * sont pas | uile «4 tructio lonneées 
par l'admminitration centrale; 2 il est l jt Lacuminisiration 
envisaserait, à la Gemande à ‘ i I \ nd ‘ Î faire 
bénéficier ces agents de la s$ I ; i c'est là lar l 
possib'e du retard dans ies payement! io si celle pratique va et r 
cl ju es mesures rminédiates 1} va prenart | 1" rernni el 

acents normalement et régulièrement comm exige une bol 


admintistralion publique, (Question au 7 octobre l'» 


Réponse, — Le ri nent «de ré \ ‘ra ET ñ la bora 
teurs oc nnels Ta confiées les onérat d'enquéie 
que 1 { ite l'ins ch d ‘ de aout l de $ { 1 
el assurt depui le di: it de ercicé ‘ L | ‘ or i 
l'aide des édits mis à la dispo l rvi dépa IX 
sur la dolalion Pidlsétaire du h n rt ; 1 L'é dati Ut l 1 
tions que fut efleclué, jusou au 15 mar de cr, le p nent des 
honoraires afférents aux opérali npléme res d LL 
des dos-it de donmnases 10 er= pour rer, dans les m curs 
délais, l'appheation des 1 hodes d i lon institue par ‘* 
decret du ot 1954, nm { Un arr 1h'i 1 lousrnal officiel 
le fo mai 1%54, dont Île nd ne d | ill € été ! i : 
pir u! Cir ft n date €u 2 j iivant, à | Hixé Le n“nbre 
de vacaleur que le dre € ! Li le la r on 
était autor:sé à uli ein] en vue d crer ler 
ment des dommages mobiliers, à le hase é rétmunét n 
auxquel'es de: collaborateurs peuvent prétendre, l'ord : ment 
des sommes du x intéresse est eff # depuis celte daie par 
l'administration centrale au fur et à mesure de [l ( 
éiats de rémonérati tablis p l ervices ! j e d r 
tement des Arc e<, après un relard certain dû à la n en 4n | 
du nouveau <vstèm l'ensemi le loi 1 ent ] X 
rémunérations d inois de mai, juin, juiliet, août et septen e val 
actuellement effectu Le réglement des sornim dues 1 titre du 
mois d'oclobre est en cours d'exécution. La q ur <i 
les vacateurs mobiliers doivent étre issuetti au résume de id 
sécurité sociale est résolue p | alive. | \ « | | en 
effet après consultation du secrétariat au budget, que re ‘ | t 
teurs occasionnels devaient être rangés dans la tévorie de tra 
Vailleurs indépendi: nts dont Île inseil d'Etat à adin qui ne 
pouvaient être assimilfs aux salariés, La section socia'e di 


haute juridiction administrative a, d'ailleurs, p aux termes 
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d'un avis émis le 15 août 195%, que les experts el enquêteurs auxque!s 
les vacateurs mobiliers peuvent être assimilés — ayant pour mission 
de fournir occasionnellement à l'adininistration les renseignements 
qui lui sont nécessaires pour éclairer ses décisions — ne sont pas 
és par un contrat de travail et ne peuvent donc être assimilés aus 
salariés relevant du régime général de la sécurité sociale. 


14170. — M. Christiaens expose à M. le ministre du logement et 
de la reconsiruction qu'un cerlain nombre d'immeubles ont été dl 
riorés parce que les inunicipalités ÿ ont fait construire des abris de 
défense passive, L'adininistration du M. R. L. refuse de considérer 
ces dommimages comme des dommages de guerre, I demande: à 
+ pr autorité peut-on réclamer Ta réparation et ne risque-t-on pas 
e se voir opposer la déchéance quadriennale ? (Question du 3 novem- 


bre 151.) 


Réponse Les dommages résultant de Ja construction, par les 
municipalités, d'abris de défense passive n'entrent dans aucune des 
catégories de dommages prévues par la loi du 2S octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, I n'appartient pas au ministre du logement 
el de la reconstruction de préjuger la suite que pourrait évenltuelle- 
ment recevoir une demande d'indemnilé formée dans les conditions 
du droit comimun pour le préjudice invoqué par les intéressés: Île 
département de l'intérieur serait seul qualifié pour prendre posilion 
sur ce point, 


14312. M. de Montjou e\/0-e à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction «qu une per-ohie possédait un terrain sur lequel 
élait construit un immeuble comportant plusieurs logerments et 
magasins dont la location constituait le seul revenu de sa propré- 
taire. L'imimeuble, ainsi que les ineubles, ohiels mobiliers, vête- 
ments, elc., de la propriélaire ont élé telaleinent aétruits par faits 
de guerre. Celie ci se trouve sans ressources el demande à bénélicier 
des allocalions d'attente Pour assurer sa subsistance et racheter 
meub'es, vélements, ele.,, en attendan: que les allocations fui soient 
accordées et versées, la personne en question a emprunté de 
l'argent à un parent, H lui desnande: 1° si le produit de cet emprunt 
peut être considére connme ressource; 20 si, pour rembourser son 
mg elle vend une parlie de son capital (dommages de guerre), 
e montant de celle vente peul élre considéré comme ressource. 
(Question du 12 novembre 1%54) 


Réponse. Aux termes de l'article fer de la loi du 30 août 1947, 
les perles de biens meubles d'usage courant et fainilial ne peuvent 
servir de base à l'octroi d'une allocation d'atiente, Dans le cas 
indiqué, celle-ci ne peut être calculée, par conséquent, que sur les 
dominages immobiliers, Par ailleurs, les dettes contractées par des 
Sinisirés he sont pas considérées «ouinme ressources au regard de la 
législation sur les atlocalions d'attente, dès lors qu'il est établi qu'il 
s'agit d'emprunts dont le remboursement est exigible, Seus, les 
revenus éventue!s procurés par les somimes empruntées devraient 
être pris en considéralion pour le caleul des ressources des inté- 
resses, sous déduction des intérèls de l'emprunt contracté. Enfin, 
Si pour rembourser leur prêteur, ies iniéressés vendent une parlie 
de leurs dommages de guerre, il n'y a pas lieu, étant donné qu'il 
s'agit d'une réalisation de capital, de tenir compile des sommes ainsi 
perçues, dans le montant de 'eurs ressources, Mais, l'attribution 
de l'allocation d'attente élant subordonnée au droit à indemnité «te 
dommages de guerre, les intéressés se verront supprimer le béné- 
lice de l'allocation d'attente correspondant aux droits cédés. 


POSTES, TELCCRAPHES ET TELEPHONES 


14587. — M. Tourné expo-e à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones ue, dans lous les départements, des candi- 
dals où des candidates & un ermploi de facteur, chargeur où manuten- 
tionnaire, après avoir constitué leur dossier se voient notifier une 
reponse en principe rédigée ainsi: « Je vous informe que le résultat 
de l'enquele eflecinée conformément aux dispositions réglementaires 
relalives à l'embauchaige, n'a pas permis de réserver une suite 
favorable à voire candidature à l'emploi de facteur, chaigeur manu- 
tenlionnaire ». I lui demance: 40 ce que signifie en clair une telle 
réponse el quels sont les éléments qui peuvent la jusufier; ?° le 
Ministre responsab'e est-il tenu à donner un motif au rejet d'une 
candidature; dans l'affirmalive, pourquoi il ne le donne pas; dans 
la négative, quels sont les textes législatifs applicables en ia 
matière. (Qvestron du 29 novembre 1954.) 


Réponse — 19 Celte réponse signifie que l'intéressé n'a pas 
figuré sur la liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves 
du concours, lise qui, d'après les dispositions siatutaires en vigueur 
est arrêtée par le secrétaire d'Elal; ?e réponse négalive, aucun 
texte législatif où réglementaire ne faisant obligation au ministre 
de faire connaître à l'intéressé le motif du reiet d'uñe candidature. 
Par rapport au nombre des postulants, la proportion de res reiels 
représente, d'ailleurs, un pourcentage infime, ce qui monire avec 
que.le prudence et quelle medération il est fait usage du pouvoir 
d'appréciation conféré an secrSaire d'Etat en vue d assurer le fonc- 
tionnement normal des services. 


14657. — Mile Marzin expose à M. le Secrétaire d'Etat aux postes 
télégraphes et téléphones que la consiruchon d'un groupe &’'imrme 
bles à loyer modéré est prévue entre les rues de la justice et de 





Porte-Ménilimon'ant, Paris (AY), comportant aménagement da: 
locaux à construire, d'un bureuu de poste: et Tui dernande à 
prévu la participation de son adminisiralion à la dépense de 
truction du local dans lequel stra installé ce bureau de > 
(Question du 1% décembre 1951.) . 
Réponse, — Le principe de l'installation d'un bureau de | \ 
créer à l'adresse susvisce est admis, Des pourparlers sont er 
avec l'office public a‘. L. M. de ‘a vilie de Paris en vue de ! 
les conditions financières de la mise à la disposition de l'an 
tration des postes, télégraphes et téléphones des locaux néces 
Ces conditions devront recevoir l'accord de la commi-sion «a 


contrôle des opérations immobilières poursuivies par les «ser 
publics sur ‘'e vu de Favis de l'administration des domaine: 
fois l'accord réalisé, toutes dispositions seront prises par l'adn 
tration des postes, télégraphes et téléphones en vue du règh + 
des dépenses qui seront à sa charge. , | 


——— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


143%. — M. Gernez demande à M. le ministre des travaux public: 
des transports et du tourisme: 1° :i l'adininisirauun des pou: 
chaussées est tenue d'oblenir l'accord des col ectivités locait 
le choix des revélerents de chaussées et de troitoirs à élablhir à 
l'intérieur des périnèires de reconstruction, où, dans les commu 
sinistiées, l'Etai p:end en charge les travaux de voirie et rés 
divers. Il rappe.le que la circulaire du 15 avril 1952 de M. le ru 
de l'intérieur el de M. le iministre de la reconstruction et de [ur 
nisme à prévu, dans son 3% paragraphe, la collaboration des cole.. 
livités intéressées, ce qui suppose un accord préalable sur le projet 
de travaux; 2° quelle sera la situation des voies el réseaux di 
lorsque la coflectivité non consu tée refusera de prendre en « 
l'entretien de l'ouvrage établi sans que son avis ait été so!l 
(Question du 12 novembre 1:51.) 


Réponse. — 109 Le ministère du logement et de ia reconstru 
pour le compte de qui les servives locaux des ponts el enus 
exécutent les travaux'de voirie et de réseaux dans les périm 
de reconstruction ou de compensation des communes sinistrée 
pas tenu d'obtenir l'accord des co'lectivités ‘ocales sur le choix 
revéierments des chaussées et des trotloirs, En effet, Farlicie 
l'arrêté du 29 octobre 195, pris en apptication des artiles 16 et 15 « 
l'ordonnance ne 45-2062 du S septembre 19%, précise que FEtat j l 
en charge intégralement et sous sa responsabiilé l'exécution 
travaux à l'intérieur des périmètres de reconstruction, La cireula 
interiministérielle du 15 avril 42 ne vise que Finvilation faile a 
représentants des collectivités locales d'assister au cours de l'exé 
tion des travaux, aux essais faits sur le chantier ainsi qu'aux r 
tions provisoires et définitives, Pour l'établissement des projel 
ingénieurs tiennent le plus grand comple des besoins réels de a 
circulation, conformément aux circulaes en vigueur el notumn 
tuent à la circulaire interministérielle du 5 novembre 1933 (intérieur, 
reconstruction et logement), Celle-ci prescrit que chaque voie doit 
être adaptée à sa fonction, en supprimant tout ouvrage hors d'échelle 
et toule dépense somotuaire, tout en conservant aux ouvrages J 
qualité et une solidité suifisantes. Au surplus, les contacts qi 
existent entre les services et les collectivités ont toujours pertnis 
d'éviter toute difficulté majeure à ce sujel: 20 dans le cas où a 
collectivilé refuserait de prendre en charge les ouvrages établ 
l'adminisiration devrait alors recourir à leur remise d'effire, Les 
frais d'entretien pouvant faire l'objet d'une inserption d'office an 
budget de Ia collectivité. On doit d'ailleurs consléter qu'une tela 
Situation ne s'est jamais présentée jusqu'à ce jour dans aucune 
des 1.800 communes sinistrées. 


14504. — M. Robert Schuman demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du touriime, eh préserve de- 
seignements contradictoires répandus à ce sujet, si lors de la cor 
rence européenne des ministres des transports, il a été élabi d'un 
commun accord une Lsite de projets européens, c'est-à-dire 
projets s'étendant à plusieurs pays; Si, dans la liste, figure la « 
lisation de la Moselle, el si celte liste est assorlie d'un ordre à 
gence. (Question du 29 novembre 154.) 


Réponse. — 19 Lors de la conférence européenne des ministres 
transports, qui S'est tenue à Bruxelles, en octobre 1953, il a € 
élabli une « liste de projets concernant les voies d'eau d'intérel 


européen », liste non limilative et ne comportant aucun jugere 

du point de vue de la priorilé d'exécution, Cette liste comprend Îà 
canalisation de la Moselle. 2° Lors de la conférence européenne de: 
rinistres des transports qui s'est tenue à Paris en octobre 19 
celle lisie n'a pas subi de modifications, et il a élé déc'dé que po 

la mise au point des projets de chacune des liaisons d'intérêt euro 
péen, les pays intéressés désigneraient leurs « experts gouverne 
mentaux, tant techniques, économiques que financiers ». En ce qui 
concerne la canalisation de la Moseile, il à été précisé que 1e> 
pays intéressés élaient: l'Allemagne, la France et le Luxembours. 
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demande du président du conseil de tenir séance à vinat-trois 


Loustaunau-Lacau, 
Lussy Charles. 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Magendie. 


‘ « trente pour discuter le nouveau projet du budget des Etats 

ass (Résultat du pointage.) 

Nombre des volants..,.....s...s PPTETEETTLLIETEESE 557 
Majorité absOIUR. ...ssssssssesemsesmeneenessressee 294 
Pour l'adoption....sscoseoccceocse 298 
CRE osseuse covopétiést té 239 
L'A-sembiée naliona'e à adopté. 
Ont voté pour : 
uM Condat-Mahaman, Gueye Abbas. 
ait A Ahmed) ‘onuimbo, Guille 

AuJré Adrien), :onte Guislain 

Vienne ‘oudert. Guissou enr). 
Arbellier. ‘outant (Robert). Guititon ‘Jean), 
Arnäl. again. Loire-Inférieure. 
Aubame. Daladier Edouard). Guthiouiier. 
Auban A° hille). Damette. Hakiki 
Aubry Paul). Darou. Haumesser. 
Audezuil. David Jean-Paul), Henneguelle. 
A at Seine-el-Oise. Heltier de Boislam- 
Babet (Raphaël), David Marcel), bert 
Hudie Landes, Houphouet-Buigny. 
Birdon (André). Deflerre. Hugues (André), seine. 
Birrèe begoulle. Jaquet (Gérard). Seine 
Barrier Mine Degrond, Jean :Léon), Hérauit. 
Baurens. Deixonne. Juies-Julien. 
Bavlet Dejean Kauflmann. 
Bivrou Delabre Kœnig 
Feaumont tde). Delachenal. Kkrieger {Aitred). 
Le-nard Paul). Delbos ,Yvon). Labrousse. 
Béne Emile). Delcos. La Chambre (Guy). 
Rochir SOW. Deliaune d Laroste 
Bezouin lenis (André), Lafay Bernard). 
l<uard François). Dordogne. Laforest 
Benbahmed (Mostefa) Depreux Edouard). Mme Laissac. 
Bendjel ne Does. Lamarque-Cando, 
| M:urice). esson. anet oseph-P 
bensana (Mohamed). [Devinai. l - + 48 Josephn-Pierre), 
Bernard Dezarnaulds. de : + 
Berlhet Dicko {Hamadoun). me À ‘Pierre-Olivier): 
Bellencourt, Douala AE 
Bignon Doutrellot, Let _— 
bières. braveny. Le on. 
Duhois. £ Coutaller. 
B hette Ducos. Leenhardt (Francis). 
Elouard Bonnefous Durbet Legaret 
I ‘y (Jean). Durroux. Lejeune (Max). 
Burdeiiès Duveau. Lemaire 
Biuret ‘Henri). Evrard. Mme Lempereur. 
Bourgeois Fabre Lenormand (Maurice). 
Bouryès-Maunoury. Faggianelli. Le Senéchal. 
Bouthien Faraud Levindrey 
Bouvier O'Cottereau Faure (Edgar), Mme de Lipkowski. 
Brahimi tAÏÿ). Jura. Liquarnd. 
Br ut Faure ‘Maurice), Lot | Liurette. 
Briff Félice (de). Loustau 
E 
B: 
{ 
C: 
Ca 
{ 


iot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini 
Carter (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cevelier 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Lharlot (Jean). 
Cnarret. 
Chassaing. 
Chaten nay 
Chevallier (Jacques). 
Chu in 
Closlermann. 
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Fouques-Duparc. 
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Garavel. 
Gardey Abel). 
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xaumont. 
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Gernez. 
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Mailhe. 

Malbrant 
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Fernand). 
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Mélaver (Pierre). 
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Moro-Giafferri 
Moustier (de). 
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Benoit (Alcide), 
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Billat Demeul 

Billiemaz, Devemy 

Billotte Mlle Dienesch. 
Billoux. Dixmier 
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Le Cozannet 

Lefèvre Raymond). 
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Lefranc 

Legendre 
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Le Roy Ladurie. 
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Levacher 

Liautey André). 
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Louvei 
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Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
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Marte, Louis), 
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|Musrmeaux. 

Noroun Amar. 
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Noël {Marcel), Aube 
|Paquet 
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Patria. 

Paui tGabriel). 
\Pelleras. 

Peltre 

Penoy 

|Petit Guy), Basses- 
| Pyrénées 

Mine Germaine 


Peyroles, 
Pflhrmin 
Pierrard. 
Pinav 
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|Plantevin. 
Pluchet 








Saivre (de) 
salliurd du 
Samson 
Sanogo Sekow 
sauer 
sSAauvare. 
auvajon, 
schaff 
schmmitt 
Rhin 
Schneiter 
Schuman ‘Robert), 
Moselle 
schumann Maurice), 
Nord 
Sesimalsons 
sevnatf, 
siefridt, 
signor 
simonnet 
solinhac, 
sSourbet 
Mme sportisse. 
laillade 
Teitgen (Pierre-Henri). 


Rivault, 


Bas- 


Albert), 


(de). 





Marty André). Mine Poinso-Chapuls. Tnamier 
Mile Marzin Prétot l'a pi 
te [me Prin. lhorez (Maurice). 
Meck rentes. Fine À psp 
Méhaignerie Prot se 21 ni 
Menthon :de). Pupat. Tome - 
Mercier André) Oise |Puy Tourtaud 
Mercier ‘André Fran-|Quilici D 
çois\, Deux-Sèv'es |Ouinson. Tricart 
Mercier Michel), Mme hRabaté. RE 
Loir-et-Cher Raingeard. Mme Vaillant- 
Meunier (Pierre), Ranaivo y gr 2h 
Côte d'Or taymond-Laurent, ce 4 uies). 
fichaud ‘Louis Renard (Adrien), darts 
, Vendée. , Aisne Védrines. 
Mido! Renaut ‘Joseph}, Verges 
Misnot. Saône-et-Loire. Mme Vermeersch. 
Moatti Mme Roca Viatte. 
Moisan Rochet (Waideck) Vigier 
Monte! ‘Pierre), Rolland Villeneuve (de). 
Rhône Rosenblatt Villon ‘Pierre: 
Montgnifier de). Rouraute (Gabriel). Maurice Viollette, 
Montillot. Rousseau, Wasmer. 
Mora. Rousselot, Zunino. 
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MM Hugues (Ermile). Ma:er René), 


Corniglion-Molinier. 
Dassault Marcel). 


Alpes-Maritimes. 
Jaïquet Müarc), seine 
et-Marne 


Constantune. 


| Médecin 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier 
Barangé Charles', 

Maine-et-Loire 
Bardoux Jacques). 
Barry Diawadou, 
Becquet 
Ben Aly Cherif. 
Boscarv-Monsservin 
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Courant Pierre). 





Deboudt (Lucien). 
Peshors, 

oubert 

Herriot (Edouard), 
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Jacquinot (Louis). 
HJonbert 

Kuehn René). 
Mme Lefebvre 
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Gaulle :Pierre de). 
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Jugas. 


Laniel (Joseph). 
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N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Dans le présent scrutin: 


MM. Bignon et 


Briot, 


avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


—— - - +0 


portés comme ayant voté « pour», déclarent 





Nombre des 
Majorité abst 
Pour 
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L'Assembiée nation 


MM. 
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andré Pivcrre}, 
Meurtue-et Moselle. 
Anthontoz 


Aubin Jean). 

AuUMerän 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
seilie el-Uise. 

Bapst 

Barb:er. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 

Bendieltout. 

Benoist Charles), 
se neÆt-01se. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville de). 

Ben Tounès 

Berga=sse, 

Besset 

Bichet 

B'dault 

Billat 

Billiemaz 
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Boganda 
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Bonte (Florimond). 
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Brusset (Max). 
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Burlat 

{achin (Marcel). 
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Cartier (Gilbert), 
seine-e'-Oise., 

Casanova 

Castera, 

Catoire 
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Caveux Jean). 
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Césaire 
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Chambrun ‘de). 
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Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 





Coudray 


SCRUTIN (N° 


du nouveau projet de loi relatif au budget 
(Résu'tat du roiniage.) 


2738) 


Sur les conclusions de la commission des finances tendant au reiss 


des Etats üs 

voltants...... soc ds eve s. 588 

BETETE PRE ER 295 
l'adoption... séessesorsesre, DR 
op ons Ris an es se 7 


ale n'a pas adopté. 
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Delbez 
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Dupuy Marc). 
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Frédéric-bupont. 
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Malleret). 
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KIock 

kriegel-Valrimont, 

|Kuehn (René). 
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Lampert {Lucien) 
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Laurens (Camille), 
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Laurens (Robert), 
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Lecanuet, 
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Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand ‘André), 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 
Jautey 

Linet. 

Louve: 

Lucas. 
Mallez 

Man-eau ‘Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 

Martel] ;Henri), 
Marte, ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maze! 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ;André). Oise. 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 


André), 


Non. 





Moisan, 








wond 
jonte! 
Rhô! 
Mont2 
Mol 
Mora 
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Cal 
Cail 
Cali 
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ndon 
Montel (Pierre), 
(ne. 
Montzoifer (de). 


A 
Montilot. 


et 


fn. 


ne aux. 
r (André). 
in Amar, 


La). 
Marcel), Aube. 


L'LLLPLLLE 


ou, 

Paq t 

Pa! t. 

] id. 

} r'14 

I Gabriel), 
Pelleray 

] 

} 

] :uy), Basses- 
M rinaine 
pi 

Pie Ï 

Pi! 

P 

Plante vin. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prélot 
Mme Prin, 
MM 

Ait Ali (Ahmed). 
André Adrien). 

, nne. 
A r 
A Li 
A ime. 


in, schille). 
y Paul). 
jeguil. 

at 
et (Raphaël). 


n (André). 


1 

mont (de). 
\rd (Paul). 

e Emile). 

r SOW. 

Jouin 

nard (François). 


‘Maurice). 
izana (Mohamed). 
rnard 


het 
ettencourt. 
achette. 

douard Bonnefous. 
‘uhey (Jean). 
irdellèe 


ones Inn logé om lon mt bof mnt GS une just due let fou jen ont Œé ouf ed ind boes bont dot font of me lt js Ds De Un 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Buron. 


Cadi (Abd-el Kader) 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 








bahmed !Mostefa). 


Priou. 
Pronteau. 
Prot. 
Pupat. 


Puy 

Quilici. 

Quin:on,. 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Mine Roca 

Rochet ;Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel}. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salltard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauer 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre : 


Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Char'et. 

Chassaing, 

Chatenay. 

Chevalier 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin. 

Commentry. 

Conda!-Mahaman. 

Corosmbo. 

Conte 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damet!e. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre 

Dezoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

belabre. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delros 

Peliaune 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

boutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Durbet. 

Durroux., 

Duveau. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 





Flandin (Jean- 
Michel). 


Tinguy 





(Jacques). 


Schumaan (Maurice), 
Nord 

Sesmaisons (de), 

siefridt. 

signor. 

Simonnet, 

solinhac 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 


Teitgen (Pierre- 


Henri). 
Thamier 
Thibault. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 
Tilon (Charies). 
de). 
loublanc, 

Tourne 

Tourtrud. 

Tracol 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valle :Jules), 
Vassor. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Viatte. 

Vigier 

Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Maurice Viollette. 
Zunino. 


Florand. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Furaua. 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavei. 

Gardey 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaumont. 

Gazier 

Genton. 

Gernez,. 

Gilliot. 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grunitzk y. 

Gueye Abbas. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmul'er. 

Hakik! 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Herriot (Edouard). 


Abel). 


Houphouet-Boïgny. 
Hngues (André), 
Seine, 


Jean (Léon), Hérault, 

Jules-Julten. 

Kauff.mann. 

Kœænig 

Krieger , Alfred). 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lane! 
seine. 


Laplace. 

Le Bail. 

Lebon 

Le Coutaller. 
Leenhardt Francis). 





Legaret. 


flettier de Boislambert. 


Jaquet (Gérard), Seine 


Joseph-Pierre), 


Lapie (Pierre-O'ivier). 


Lenormand 





Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Maurice) 
Le Senéchal. 
Levindrey, 
Mme de Lipkowski 
Liquard 
Liurelle 
Loustau 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy (Charles), 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant 
Mamadou Konaté. 
Mamba =ano. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot Marcel). 
Maurellet 
Maur'ce-Bokanowski 
Mayer 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Mendès-France. 
Mélayer (Pierre), 
Meunier :Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Molinalti. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monsabert 
Montalat. 
Monteil André), 
Finistère 
Moniel ‘Eugène, 
Haute-Garonne, 
Mor: ve 
Morice. 


tde). 


Daniel), Seine. 
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SR DE 
Moro Giafferri (de). 1Rincent 
Moustier (de). Ritzenthaier 
Moynet. saïtah  Menouar) 
Naezelen (Marcei- Saïd Mohamed Cheïkh 
Edmond). sait vr 
Nazi-Roni. saiale 
Vernon. savary 
Nigay schmidt (René), 
Ninine. Manche 
\isse schmittiein. 
Nocher |secrétain. 
Noël ‘Léon), Yonne, |segelle 
Notebart | Senghor. 
O0pa POUvVanaa. seratini. 
Ouedraogo Mamadou {sibue 
Ould Cadi |Sid-Cara 
Ou Rabah Sidi el! Mokhtar 
{Abdelmadjid} Siranar 
Palewski (Gaston), sion 
Seine. [Sissoko (Fils-Dabo), 
Palewski Jean-Paul, {Smañl. 
seine-ei-Uise. sou 
Pantalon Souquès (Pierre). 
Perrin Soustelle 
Petit ‘Eugène remple 
Claudius),. Thomas Alexandre}, 
Perte; Côtes-du-Nord 
Piérrebourg (de). Thomas (Eugène), 
Pineau \ord 
Pleven {René). |Tirolien 
Prache. ITiteux 
Pradeau lremouilhe 
Prigent (Tanguy). lriboulet 
Provo Turines, 
O0 énard Ulver 
Oueuille (Tenri). Valabrègue 
Rabier A ilentine 
Raffarin Vallon Louis), 
Ramonet Vals ‘Francis). 
Raveloson., Velonjara 
Reeh Vendroux. 
Rezaudie. Verdier 
Reille-soult Verneu 
Révillon :Tony). Vers Hkimmanuel), 
Rey Wagner. 
Ribère (Marcel), | Wolff 
Alger Zodi Ikhia 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Becquet. 
Bouxom 
Corniglion-Molinier. 
Courant (Pierre). 
Passault (Marcel), 


Deboudt (Lucien 
Faure (Maurice 
Hugues (Emil 


A'pes-Maritimes 


Jacquinot 
Joubert. 


Louis 


| Mine Lefebvre 

{ Fran t seine. 

|Maser (René), 
tons! { 

| Médecin 

(Reynaud ,Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
PBardoux (Jacques). 
Barry Diawadou, 

Ben Aly Cherit. 


Bignon 
Deshors 
Fonlupt-E 
Goubert 
Gracia (de). 
Jacquet (Marc), 
se ne-et-M 


perabe 


ot rne 


r 


116 


[M 


Pebellier (4 


eh 


sex 


tard le 
ntijJou Le 
mitt \inert 
Bas-Rhin. 


' 


| Wazsmer 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Colin {Yves), Aisne 


Gaulle 
thuel. 
 Juglas. 


(Pierre de). 


11 


N'a pas pris part au vote 


M. 


au compile rendu in 


André Le Troquer, prési 


Rectification 
la ?e 


extenso de 


(Journal officicl du 14 


Dans le scrutin (no 272 la « 
budget de l'éducation 1 Ï [ 
nom de la commission de | 
d'immeubes nécessaires 1 


M. Gaillard porté 


| voulu voler « pour ». 


comIint ayant vo 


+0 +- 


lent de l'A 


Sr'4 


Cu 


anie! Joseph), 
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RE 
No 9133. — Rapport de M. Gazier, au nom de la commission des = 
1 i s aflaires économiques, sur le projet de loi portant ap x 
Ordre du jour du samedi 18 décembre 1954. du deuxième plan de modernisation et d'équip-iment. Tome 1j 
— Décision de la commission. 
° 9 — por » M. Maurice Grimaud, au noïs de la comrmix 
ro heur te. — fre <SÉANCE PUBLIQUE N° 951. Rapport de M. ! , 1 [TN 1% 
Te sion de Ja justice, sur la proposition de 1oi tendant à Incdifies 
Discu:sion du projet de loi re'atif au développement des crédits l'article 2101 du “ie civil et l'article 19 du cou | “4 
affectés aux dépenses du ministère des relalions avec les Etats Inerce. 
associés pour lexercice 15. (N° 9:95.) N° 9663. — Rapport supplémentaire de M. Lucien bBeboudt, au nl 
de la commission de Ja défense nationale, sur le projet d i 
A i h 9e SÉANCE PUBLIQUE relatif aux droits et aux obligalions des offiviers de l'arinéa 
De re 3 sé re active en non-aclivilé par suppression d'emploi ou ! x 
4. — Vale du projet de loi (n° 91% modifiant l'article 63 de la Rouge regis 
loi du 20 avril 1810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire, (N° 9626. — N° 9720 (reclifié) (1). — Rapport de M. Frédéric-Dupont au nom da 
M. Miujoz, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) la commission des finances, sur le projet de loi et la | : 
i reclificative au projet de lai relatif au développement 4 
2 Suite de la di-cussion budgétaire : - : j pl ; 
de sé Llrl RES dt £ SL ve crédits affectés aux dépenses des budgets annexes de la Li w 
Travaux publics, transports et tourisme (1 — Travaux pubiics, d'honneur et de l'ordre de la Libération pour l'exerci 153 
orts et touri Û suile) (nos 9990, 9510, 9729. — M. François : noué ; . ; ‘ 
transports el touri-nnm uile) (n | 10, ; No 9726. — Proposition de loi, adoptée par l'Asswmblée nalionale 


ni apporteur) : Mr 1e : 
ÿ pe : nn: 4 à . onstruction {nos 0203. 9610, 9509, 9712 2, — mod'fice pal le Conseil de la République. tendant à ass are 
ACT I l Ï ‘ 7e. , ‘ , le fonctionnement de la caisse nalionale des lettres (ren ce 


ierre Courant, r orteur durée prévue: heures), : 
M. Pierre Courant, rapporieur) (Quree ] ie: dix à la commission de l'éducation nationale). 


F - : No 9346 1). — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez, au nom di 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE commission des jinmunités parlementaires, sur Ja dem = 
en aulorisalion de poursuites concernant M. Oopa Pouranaa, 
No 5747 — Rapport de M. Maurice Bokanowski, au nom de la con. 
mission des finances, sur la proposition de loi tendant à moi 
fier l’article 6 de la loi du 1 décembre 1953 relative au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses le 'a radiodiffusion 
Liste des projets, propositions ou rapports télévision française pour l'exercice 1954. 
mis en distribution le samedi 18 décembre 1954, N° 954) (1). — Rapport supplémentaire de M. Francois Benard al 
nor de Ja commission des finances, sur le projet de loi et à 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développen t 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux =—— 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice Ju, PRIÉ 


Suite des d'scussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxicine séanre, 








N° 8111. — Proposition de loi de M. Meck tendant à modifier l'ordon 
nance du 19 octobre 14%43 fixant le régime des assurances 














sociales des assurés des professions non agricoles et l'ordon- L — Travaux publics, transports et tourisme). ER 
nance du 18 octobre 195 applicable aux anciens assurés du Rhin | No 9751 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter 
et de la Moselle ainsi que la loi du 22 mai 19% sur la généra- le Gouvernement à accorder un secours immédiat aux vi ; side. 
lisation de la sécurité sociale et ayant pour but de déterminer des inondations survennes les 42, 13 et 14 décembre 14 
les conditions de cumul d'une pension de veuve ou de veuf dans la région béarnaise (renvoyée à la commission d4 
el d'une pension de réversion avec un autre avantage au titre finances : 
d'une létislalion de sécurilé sociale (reuvoyée à la commission — 
du travail). (1) Tirage restreint, 
2. — 
] 
co! 
— Pa 
re: 1 
éli 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 17 décembre 1954. pr 





{r séance: page 6483. — % séance: page 6498. — 3° séance: page 6525. 




















Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire, 








